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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général
1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, réalisé en 1999, la Bolivie a pris des mesures pour moderniser et simplifier son régime commercial;  il convient notamment de noter l'adoption de la définition de la valeur transactionnelle de l'OMC, la suppression de l'inspection avant expédition et l'entrée en vigueur d'une nouvelle Loi douanière générale et de son règlement d'application.  En outre, plusieurs autres dispositions ont été adoptées pour faciliter les échanges, remédier aux problèmes de gestion et de contrôle des douanes et lutter contre la contrebande.

2. Les droits de douane constituent le principal instrument de protection à la frontière.  Tous les droits de douane sont ad valorem.  La moyenne arithmétique des droits NPF appliqués en 2005 a été de 8,2 pour cent, soit une réduction de 1,5 point de pourcentage par rapport à 1999.  La moyenne des droits NPF appliqués est de 9,8 pour cent pour les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) et de 7,9 pour cent pour les produits non agricoles.  La dispersion des droits est faible, bien qu'elle ait augmenté depuis le dernier examen effectué en 1999.  La Bolivie a adopté le Tarif extérieur commun (TEC) de la Communauté andine à quelques exceptions près.  Elle est partie à des accords qui prévoient des préférences tarifaires et dont la portée est très variable.  Les accords qui visent le plus de produits sont ceux qui ont été conclus avec la Communauté andine, le MERCOSUR et le Mexique.

3. La Bolivie a consolidé tous ses droits de douane, améliorant ainsi la prévisibilité de son régime commercial.  Toutefois, l'écart entre les droits appliqués et les droits consolidés reste relativement élevé, la moyenne des droits consolidés étant de 40 pour cent.
4. Pendant la période examinée, outre les droits de douane, d'autres droits et impositions ont été appliqués exclusivement aux importations, comme les droits d'inspection (jusqu'au 1er juillet 2003) ou d'entreposage.  Les importations, selon le produit, sont également assujetties à des taxes intérieures comme la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe sur les produits de consommation spécifiques et/ou la taxe spéciale sur les hydrocarbures et leurs dérivés.  La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est prélevée au taux nominal de 13 pour cent sur le prix de vente des biens et des services.   La "chicha de maíz" (boisson alcoolique de fabrication locale) est soumise à une taxe sur les produits de consommation spécifiques de 0,37 boliviano le litre;  pour les autres boissons alcooliques, le taux varie de 0,71 à 1,44 boliviano le litre.

5. La Bolivie a informé l'OMC que pendant la période à l'examen, elle n'avait imposé aucune mesure antidumping, aucune mesure compensatoire ni sauvegarde.  En règle générale, elle a recours à l'autorisation préalable et aux prohibitions à l'importation pour protéger la santé publique, l'environnement ou la sécurité nationale.  Elle peut aussi imposer des restrictions et des prohibitions à l'importation pour des raisons économiques.  Depuis janvier 2004, elle autorise l'importation dans les zones franches de véhicules avec volant à droite pour les reconfigurer et les adapter à la conduite à droite, l'importation de véhicules reconfigurés à l'étranger demeurant prohibée.

6. Dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires, les activités et les problèmes liés aux maladies d'origine animale, aux produits génétiquement modifiés et à l'assistance technique ont été d'importants axes de travail.  Toutes les importations d'animaux et/ou de végétaux et leurs produits doivent être accompagnées d'un certificat zoosanitaire ou phytosanitaire.  Pour ces produits et pour les aliments transformés, des permis d'importation phytosanitaires, zoosanitaires et de sécurité sanitaire des aliments sont en outre exigés.  Différents organismes publics sont chargés d'établir des règlements techniques.  Selon les autorités, en décembre 2004, la Bolivie comptait 1 428 normes et 33 règlements techniques fondés sur elles.  Depuis l'examen précédent, la Bolivie a notifié sept mesures sanitaires et phytosanitaires et deux règlements techniques à l'OMC.

7. Aucune taxe à l'exportation n'est appliquée mais la charge fiscale est plus élevée pour les exportations de minéraux que pour les minéraux vendus sur le marché intérieur.  L'exportation de produits forestiers non transformés est soumise à des restrictions et des autorisations préalables sont nécessaires pour plusieurs produits.  Toutes les exportations sont soumises à un processus aléatoire de vérification en douane.

8. Des incitations fiscales sont accordées aux exportations dans le cadre de divers régimes, comme les zones franches, le Régime d'admission temporaire aux fins de perfectionnement actif (RITEX), et le système de remboursement de taxes.  Les droits d'importation sont remboursés suivant une procédure automatique fondée sur un coefficient appliqué à la valeur f.a.b. des produits exportés.  La Bolivie s'est réservé le droit d'accorder des subventions au titre de deux régimes destinés à favoriser les exportations (les zones franches et le RITEX).

9. Il existe aussi diverses incitations à l'investissement et à la production.  Certaines d'entre elles portent sur des régions spécifiques, d'autres visent à fournir une assistance technique et des subventions aux petites et moyennes entreprises ou à la production agricole.  La Bolivie avait indiqué que la Loi sur les hydrocarbures de 1996 pouvait ne pas être compatible avec la liste exemplative figurant dans l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (Accord sur les MIC), mais elle a notifié par la suite qu'elle n'appliquait aucune MIC incompatible avec l'Accord.

10. La Bolivie ne dispose d'aucune loi spécifique relative à la concurrence sur le marché intérieur, mais il existe des dispositions sectorielles qui régissent la concurrence dans certains secteurs de services et de l'énergie.  Le niveau de concurrence semble élevé dans certains secteurs et faible dans d'autres.  Les prix des produits dérivés des hydrocarbures, de l'énergie électrique et de certains services sont contrôlés.
11. La Bolivie n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.  Elle a adopté un nouveau régime dans ce domaine, qui vise entre autres objectifs à promouvoir l'efficacité et la transparence des marchés publics.  Le nouveau régime octroie des préférences aux produits et aux entreprises boliviens, préférences qui sont parfois liées à la teneur en produits nationaux.  Les entreprises étrangères qui souhaitent soumissionner pour des services de consultants doivent le faire en association avec des entreprises boliviennes.

12. En matière de propriété intellectuelle, la Bolivie a adopté, en 2000, le Régime commun concernant la propriété industrielle de la Communauté andine et elle s'est efforcée d'améliorer les moyens de faire respecter les droits, notamment en adoptant un nouveau Code de procédure pénale et en instituant la Commission départementale de défense des droits de propriété intellectuelle.  La législation bolivienne en matière de propriété intellectuelle a été examinée par le Conseil des ADPIC de l'OMC en 2001.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Formalités

13. En 1999, une nouvelle Loi douanière générale (Loi n° 1990 du 28 juillet 1999) a été adoptée dans le cadre d'une réforme plus vaste de l'administration des douanes, avec l'appui de diverses institutions internationales et donateurs bilatéraux.
  La Loi douanière générale, dont les modalités d'application ont été fixées par le Décret suprême n° 25870 du 11 août 2000 (Règlement d'application de la Loi douanière générale) et qui a été modifiée par la Loi n° 2492 du 2 août 2003 (Code fiscal), vise à moderniser et à simplifier les formalités douanières.
  Elle souligne aussi l'importance d'une gestion responsable et de l'application de la législation par le biais de plusieurs mesures:  création d'une Direction nationale des douanes (ci-après désignées les "douanes"), désignation par le Président de la République d'un président des douanes proposé par la Chambre des députés à la majorité des deux tiers et recrutement des agents des douanes au moyen d'un système transparent de concours public afin de combattre la corruption.  En outre, en 2001, l'Unité technique d'inspection et de services douaniers (UTISA) est entrée en activité, avec pour mission d'effectuer des inspections surprise dans n'importe quel service afin de vérifier l'application des processus opérationnels et de mettre à jour les cas de pouvoir discrétionnaire et de corruption.
  La Bolivie est membre de l'Organisation mondiale des douanes.

14. En 1999, les douanes, organisme chargé au premier chef d'appliquer la politique douanière, ont été restructurées autour de cinq directions régionales relevant d'une Direction générale (autorité opérationnelle centrale).  Les directions régionales ont pour mission de planifier, diriger et superviser les tâches et les activités douanières dans leurs zones géographiques respectives.  Elles relèvent des administrations des douanes de l'ensemble du pays (postes frontières, agglomérations intérieures, zones franches et aéroports).  À la tête de l'institution se trouve un Directoire chargé d'établir les politiques à caractère général.  Toujours en 1999, afin de lutter contre la contrebande, une Unité de contrôle opérationnel douanier est entrée en service.
  On a calculé que le commerce de contrebande équivalait à près de 40 pour cent des importations formelles, soit 9,29 et 8,62 pour cent du PIB en 2000 et 2003, respectivement.  Selon les estimations, les pertes de recettes subies par l'administration publique du fait de la contrebande se sont élevées à 187 millions de dollars EU en 2000 et à 146 millions de dollars en 2003.

15. Tous les agents du commerce extérieur (y compris les importateurs) qui sont des usagers des douanes (et ont accès au système SYDONIA ++ (voir ci-après)), sont enregistrés auprès de l'Unité des services aux opérateurs (USO).

16. Les opérations de dédouanement doivent être effectuées par l'intermédiaire d'un agent des douanes;  l'importateur peut dédouaner des produits importés dont la valeur est inférieure ou égale à 1 000 dollars EU f.a.b.  Les documents ci-après sont exigés pour le dédouanement d'importations:  déclaration de marchandises;  état récapitulatif des documents;  facture commerciale ou document équivalent;  police ou certificat d'assurances (le cas échéant);  document de transport (connaissement aérien, connaissement maritime, lettre de transport);  avis de réception délivré par les entrepôts sous douane à l'arrivée des marchandises;  déclaration sous serment de la valeur en douane faite par l'importateur;  relevé des frais portuaires (le cas échéant);  facturation des frais de transport (le cas échéant);  liste de colisage et certificats et/ou autorisations préalables (le cas échéant).
  Pour certains produits, des documents spécifiques sont exigés comme des certificats sanitaires et techniques, des permis phytosanitaires, zoosanitaires et d'innocuité alimentaire (sections 2) ix) et x)) et il faut produire un certificat d'origine pour les produits importés dans le cadre d'un régime préférentiel (voir la section 2 iv) d)) et pour les produits assujettis à des droits antidumping ou compensateurs.  Le coût unitaire de la déclaration des marchandises est de 12 bolivianos.

17. Le Règlement d'application de la Loi douanière générale, qui prévoit les procédures de dédouanement général, offre également à l'importateur la possibilité de dédouaner les marchandises à l'avance, auquel cas les marchandises sont déclarées avant leur arrivée (sans qu'il soit nécessaire de produire de document de transport ni d'avis de réception), ou de les dédouaner immédiatement, auquel cas elles sont dédouanées avant le paiement des droits de douane.  Cette dernière formule ne peut être utilisée que pour les marchandises énumérées à l'article 129 du Règlement d'application de la Loi douanière générale, comme certains médicaments, les éléments chimiques radioactifs, les matières périssables, les animaux vivants, les publications périodiques, les pierres et les métaux précieux, ainsi que les pièces de monnaie et les billets de banque.  Dans ce cas, il faut produire la déclaration de marchandises, le document de transport, la facture commerciale et les autres documents précités, ainsi que la déclaration sous serment de la valeur en douane.

18. En 1999, le Système douanier automatisé (SYDONIA++) a remplacé le programme informatique SARA utilisé jusqu'alors.  L'adoption du SYDONIA a également permis de réduire le nombre d'inspections physiques des marchandises, car le système informatique détermine les produits importés qui feront l'objet d'une vérification sélective en les dirigeant d'une manière aléatoire vers une filière verte, jaune ou rouge.  Lorsque les marchandises sont envoyées dans la filière verte, elle ne font l'objet d'aucune vérification;  lorsqu'elles sont dans la filière jaune, seuls les documents qui les accompagnent sont examinés;  et lorsque c'est la filière rouge qui est sélectionnée, il est procédé à la fois à l'examen des documents et à une inspection physique des produits.  La Loi douanière générale (article 79) limite aussi l'inspection physique des produits à un maximum de 20 pour cent des déclarations en douane mensuelles.  Aucun pourcentage n'a été expressément fixé pour les filières jaune et verte.  Dans ces cas, on a recours à des critères de risque et de sélectivité, en appliquant par ailleurs des procédures d'inspection ou de contrôle postérieurs.  Selon les autorités, grâce à la réforme, le temps nécessaire pour le dédouanement a diminué d'une semaine environ toutes filières confondues pour atteindre au maximum une demi-heure pour la filière verte, un jour pour la filière jaune et trois jours pour la filière rouge, conformément aux délais prévus dans la Procédure de vérification des importations en vigueur.

19. Entre le 1er janvier 2002 et le 1er juillet 2003, l'inspection avant expédition a été progressivement supprimée suite à la réduction du nombre de positions tarifaires soumises à inspection.
  Avant sa suppression, ce type d'inspection, dont l'exécution était confiée à deux entreprises désignées par les autorités boliviennes, l'Inspectorate Griffith et la Société générale de surveillance, était régi par la Décision n° RN 007-2000 du 14 mars 2000.
  Les droits d'inspection, qui s'élevaient à 1,92 pour cent de la valeur f.a.b. de la marchandise jusqu'au mois d'avril 2000, et à 1,75 pour cent après cette date, étaient à la charge des importateurs.

20. Les importations d'une valeur inférieure à 3 000 dollars EU n'étaient pas soumises à une inspection avant expédition, exception faite de certaines marchandises (boissons alcooliques, cigarettes et produits textiles) qui provenaient de zones franches étrangères ou dont la facture de vente n'avait pas été remise par le vendeur, mais par un transitaire (dealer ou forwarder).  Dans ce cas, l'inspection était effectuée sur le lieu d'origine et l'entreprise de vérification pouvait être choisie librement.  Les importations d'une valeur de plus de 3 000 dollars EU étaient inspectées par l'une des deux entreprises:  si la valeur se situait entre 3 001 et 12 000 dollars EU, les importations devaient être vérifiées en Bolivie;  si elle se situait entre 12 001 et 50 000 dollars EU, l'inspection pouvait être effectuée sur le lieu de destination ou d'origine;  enfin, si la valeur dépassait les 50 000 dollars EU, l'inspection devait être réalisée sur le lieu d'origine.
  Les douanes pouvaient de toute façon inspecter les importations assorties d'un certificat d'inspection préalable à l'expédition.
  Depuis la suppression de l'inspection avant expédition, les douanes boliviennes se chargent de toutes les vérifications à l'arrivée qui sont déterminées par le système informatique.  Les douanes nationales ne perçoivent aucun droit au titre des inspections effectuées.

21. En outre, pour faciliter les échanges, le Comité national pour la facilitation du transport et du commerce international a été créé en mai 2005 en vue de faciliter et de simplifier les formalités et les procédures en usage dans le transport international.

22. Tout désaccord avec les douanes au sujet de l'évaluation en douane (la vérification) (y compris le classement ou l'évaluation du produit et son origine) et d'autres prescriptions à l'importation doivent être notifiés à l'administration douanière concernée (au sein des douanes boliviennes) dans un délai de cinq jours à compter de la date d'établissement du procès-verbal d'inspection.  L'administration douanière dispose de 20 jours (30 jours lorsqu'il s'agit de la valeur) pour régler l'affaire au moyen d'une décision qui fixe le montant des impositions à payer pour une importation et/ou qui fixe une amende ou une sanction;  cette décision peut être contestée conformément aux dispositions de la Loi n° 2492 (Code fiscal)
 qui dispose qu'une telle décision, tout comme les questions liées au remboursement de droits versés à tort, peuvent faire l'objet d'un recours auprès des inspections régionales des impôts.
  La décision rendue par ces dernières peut à son tour faire l'objet d'un recours à un plus haut niveau hiérarchique, à savoir auprès de l'Inspecteur régional des impôts, dernier échelon possible dans de la voie administrative;  un requérant peut contester la décision d'un Inspecteur régional en engageant une procédure judiciaire de contentieux administratif auprès de la Cour suprême de justice. Les autorités ont indiqué que les principaux désaccords entre l'administration des douanes et les importateurs concernaient la valeur déclarée.

ii) Évaluation en douane
23. L'évaluation en douane est régie par l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, les Décisions andines
 et la législation nationale.  Après avoir bénéficié de l'application différée de l'Accord (afin de mettre au point le cadre réglementaire et les procédures nécessaires, ainsi qu'une base de données) et adopté la nouvelle Loi douanière générale en 1999, ainsi que le Règlement relatif à l'évaluation en douane en 2002
, la Bolivie a commencé à mettre en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, exception faite de la méthode de la valeur construite, pour laquelle elle a demandé de différer de nouveau l'application pendant trois ans conformément au paragraphe 2 de l'article 20.
  La Bolivie applique intégralement l'Accord sur l'évaluation en douane, y compris la méthode de la valeur construite, depuis le 1er juin 2003, date d'expiration du dernier contrat signé avec les entreprises de vérification.  Les articles pertinents de la Loi douanière générale ainsi que le Règlement relatif à l'évaluation en douane ont été notifiés à l'OMC
 et examinés en 2003 par les Membres de l'OMC
;  la Bolivie n'a toutefois pas fourni de réponses à la liste de questions.
  Dans le cadre de la réforme douanière (voir également la section 2) i)), toujours en 1999, la Bolivie a modifié la structure institutionnelle de ses douanes nationales en créant un Département de l'évaluation en douane.

24. Conformément à la Loi douanière générale, la valeur en douane des marchandises importées est la valeur transactionnelle majorée du coût du transport et de l'assurance;  lorsque les marchandises sont transportées par voie aérienne, 25 pour cent seulement du coût du fret aérien est inclus dans la valeur imposable.
  Si la valeur transactionnelle ne peut être établie, on utilise d'autres méthodes dans l'ordre précis prescrit par l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.
  L'article 259 du Règlement d'application de la Loi douanière générale prévoit l'utilisation d'une base de données de prix de référence.  À cet égard, les autorités ont fait observer que l'utilisation de prix de référence, conformément aux règlementations internes des douanes nationales comme la procédure de vérification des importations en vigueur, est un mécanisme supplémentaire dont les autorités disposent lorsqu'elles ont des doutes sur la valeur déclarée par l'importateur.  Dans le cas où l'importateur ne peut dûment lever le doute raisonnable des douanes ou s'il ne peut fournir les renseignements demandés, les marchandises ne sont dédouanées que lorsque l'importateur paie une garantie d'un montant équivalent à la différence entre les droits de douane appliqués à la valeur déclarée et les droits correspondant à la valeur calculée à l'aide de la base de données lorsque s'applique la méthode du dernier recours.

25. Jusqu'en 2004, on a utilisé des pourcentages de dépréciation annuelle pour l'évaluation de tous les types de véhicules d'occasion, y compris les véhicules destinés au transport de personnes.  Les mêmes barèmes étaient utilisés pour l'évaluation des machines, matériels et autres marchandises d'occasion à l'exception des articles d'habillement (vêtements) usagés.  Depuis juillet 2004, la valeur en douane de tous les véhicules automobiles d'occasion et des autres marchandises usagées est la valeur transactionnelle.

26. La valeur en douane est déterminée sur la base d'une déclaration sous serment de la valeur en douane signée par l'importateur (à savoir la Déclaration andine de valeur).
  Les autorités ont indiqué que la déclaration sous serment de la valeur en douane n'était pas exigée dans certains cas, par exemple pour les petits dédouanements qui ne dépassent pas 100 dollars EU.  La présentation d'une déclaration sous serment de la valeur en douane n'est pas nécessaire dans le cas des importations effectuées par le corps diplomatique, des importations assujetties à des régimes douaniers particuliers (comme le régime d'admission temporaire aux fins de perfectionnement actif, le régime de ristourne des droits de douane ou les zones franches) et des importations de matériel militaire et d'œuvres d'art.

27. Les autorités ont indiqué que la Bolivie devait faire face au problème de la sous-évaluation et de la sous-facturation des importations et à celui de la contrebande en provenance de la zone franche d'Iquique, au Chili.  Des problèmes analogues se posent (quoique dans une moindre mesure) avec certaines importations originaires de régions frontalières du Brésil et de l'Argentine, et des marchandises facturées par des transitaires et des négociants situés principalement aux États-Unis et en Asie.  Selon les autorités, les mesures correctives adoptées ont été conformes aux dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC et de son dispositif technique, en particulier pour ce qui est de l'établissement d'un doute raisonnable et de l'utilisation des méthodes secondaires d'évaluation, mais elles n'ont eu qu'un impact limité sur les problèmes de sous-évaluation et de sous-facturation.

iii) Règles d'origine

28. La Bolivie a notifié à l'OMC ses règles d'origine préférentielles
;  elle a également indiqué qu'elle n'appliquait pas de règles d'origine non préférentielles.

29. Il existe des règles d'origine spécifiques pour le commerce préférentiel dans le cadre de l'Accord de Carthagène et des Accords de complémentarité économique (ACE) avec le Mexique et le MERCOSUR.  Les règles d'origine préférentielles générales établies par l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI) s'appliquent à tous les autres accords conclus par la Bolivie dans le cadre de l'ALADI (voir la section 2) iv) d)).
  Pour attester de l'origine, le formulaire de l'ALADI est utilisé pour les échanges au sein de la Communauté andine et de l'ALADI (exception faite des ACE que la Bolivie a conclus avec le MERCOSUR et le Mexique);  les accords avec le MERCOSUR et le Mexique ont leurs propres formulaires.

30. En vertu des règles d'origine générales de l'ALADI, l'origine est conférée lorsque les produits sont élaborés sur le territoire d'un des pays signataires, en utilisant uniquement des matériaux provenant d'autres pays signataires;  ou s'il y a changement de position tarifaire, ou lorsque la valeur c.a.f. des intrants provenant de pays tiers ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur d'exportation (f.a.b.) du produit final.  Dans le cas de la Bolivie, qui est considérée comme un pays relativement moins développé, ce pourcentage passe de 50 à 60 pour cent.  En ce qui concerne les opérations d'assemblage, la valeur c.a.f. des intrants provenant de pays tiers ne peut dépasser 50 pour cent de la valeur d'exportation (f.a.b.) du produit final.

31. Au sein de la Communauté andine, le commerce est régi par les règles d'origine énoncées dans les Décisions n° 416 et 417 de juillet 1997 de la Communauté andine.
  Conformément à la Décision n° 416, l'origine andine est conférée aux produits qui incorporent des matières premières non andines si ces derniers changent de classification tarifaire;  à défaut, il est possible d'appliquer un critère de valeur ajoutée, selon lequel la valeur c.a.f. des matières non originaires ne doit pas excéder 60 pour cent de la valeur f.a.b. du produit final pour les exportations en provenance de la Bolivie (et de l'Équateur) ou 50 pour cent pour les exportations en provenance des autres membres (c'est-à-dire de Colombie, du Pérou et du Venezuela).  Ce critère s'applique aussi aux marchandises qui résultent d'une opération d'assemblage.  En vertu de la Décision andine n° 417, le Secrétariat général a la faculté d'établir (d'office ou à la demande d'un pays membre) des règles d'origine spéciales pour des produits spécifiques.

32. Dans le cadre de l'ACE entre la Bolivie et le MERCOSUR, si la méthode du changement de position tarifaire n'est pas applicable, l'origine est conférée lorsque la valeur c.a.f. de l'élément originaire de pays tiers n'excède pas 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit final.  Dans le cas des opérations d'assemblage, même s'il y a changement de position tarifaire, la règle des 40 pour cent doit être appliquée.  L'accord prévoit des règles d'origine spécifiques pour certains produits (énumérés à l'Appendice 1 de l'Annexe 9 de l'Accord).

33. Dans l'Accord de libre-échange entre la Bolivie et le Mexique, les règles d'origine sont fondées sur la méthode du changement de position tarifaire et sur diverses combinaisons de la teneur en valeur régionale et de prescriptions techniques.  La teneur en éléments régionaux doit être d'au moins 50 pour cent si l'on utilise la valeur transactionnelle, ou de 41,66 pour cent si l'on utilise la méthode du coût net et si les produits satisfont à d'autres critères.  Le critère de la teneur en éléments régionaux s'applique aussi à toutes les marchandises qui résultent d'une opération d'assemblage à l'exclusion de certains articles textiles (SH 63), des chaussures ou des chapeaux et leurs parties (SH 64 et 65).  Le secteur de l'automobile est soumis à des règles spécifiques.

34. Tous les accords susmentionnés, à l'exception des règles d'origine générales de l'ALADI, autorisent le cumul de l'origine.  En Bolivie, jusqu'au 28 juillet 2005, le certificat d'origine était délivré par l'intermédiaire du Système de guichet unique pour les exportations (SIVEX).  Depuis le 29 juillet 2005, la Chambre nationale des exportateurs est chargée de délivrer les certificats (voir également la section 3) i)).

iv) Droits de douane

a) Droits appliqués

35. Le Ministère des finances est chargé de la politique fiscale, y compris de la politique tarifaire.
  Toutefois, l'appartenance de la Bolivie à la Communauté andine limite cette fonction, car en principe, les droits de douane appliqués en Bolivie doivent s'aligner sur ceux du tarif extérieur commun (TEC) approuvé par les pays membres.  En avril 2005, la Bolivie appliquait le TEC à quelques exceptions près, ce qui se traduisait en règle générale par des droits de douane plus bas que ceux du TEC.

36. La Bolivie accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.
37. Le tarif douanier bolivien est fondé sur la nomenclature de la Communauté andine (NANDINA), qui elle‑même s'inspire du Système harmonisé de désignation et de codification de marchandises (SH).  Le TEC comprend quatre taux différents (5, 10, 15 et 20 pour cent), mais la Bolivie a été autorisée à appliquer les taux de 5 et 10 pour cent, au lieu de taux plus élevés, aux produits spécifiés à l'annexe I de la Décision n° 370 qui a été modifiée en 1999 par la Décision n° 465 (conformément aux dispositions de l'article 11 de la Décision n° 370).  En octobre 2002, la Bolivie et d'autres membres de la Communauté andine sont convenus, par le biais de la Décision n° 535, d'un nouveau TEC prenant effet en janvier 2004.
  Le TEC proposé visait 62 pour cent des positions tarifaires convenues et la Décision n° 370 s'appliquant aux 38 pour cent restants.  La Décision n° 535 n'était toujours pas entrée en vigueur en août 2005, alors qu'au début de mai 2005, les autorités avaient annoncé que l'entrée en vigueur du nouveau TEC était prévue pour le 20 mai 2005.
  Elles avaient alors également annoncé que le TEC viserait 87 produits qui n'étaient pas couverts précédemment conformément aux Décisions n° 370 et 414.
 Le 17 mai 2005, la Bolivie, reconnaissant que la Communauté andine était toujours en train de débattre de l'entrée en vigueur effective de la Décision n° 535, a prorogé par la voie du Décret suprême n° 28129 la durée de validité de ses exceptions au TEC (prélèvements tarifaires différés aux niveaux de 5 pour cent et zéro pour cent) jusqu'à ce que la Communauté établisse de nouveaux engagements en matière tarifaire pour le pays.
  En juillet 2005, par la Décision n° 620, il a été décidé de créer un Groupe ad hoc de haut niveau afin de définir la politique tarifaire commune de la Communauté andine avant le 2 décembre 2005.
38. En avril 2005, le tarif de la Bolivie comprenait 6 869 lignes au niveau des positions à huit chiffres (en augmentation par rapport aux 6 619 lignes à huit chiffres comptabilisées en 1999);  toutes les lignes tarifaires sont assujetties à des taux ad valorem (tableaux III.1 et III.2).  La Bolivie n'applique pas de droits saisonniers.  Elle n'utilise pas de contingents tarifaires ni de système de fourchette de prix.  Les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient pas l'intention d'utiliser le système de fourchette de prix.

Tableau III.1

Structure du tarif douanier de la Bolivie, 1998 et 2005

(en pourcentage)

	
	
	1998
	2005

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires
	6 619
	6 869

	2.
	Droits autres qu'ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	3.
	Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	5.
	Lignes pour lesquelles les taux de droits ne sont pas indiqués (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	6.
	Lignes tarifaires non assujetties à des droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	5,8

	7.
	Taux de droit moyen des lignes assujetties à des droits (en pourcentage)
	9,7
	8,7

	8.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (en pourcentage du total des lignes tarifaires)a
	0,0
	0,0

	9.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	0,0
	0,0

	10.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0


a
Les crêtes tarifaires intérieures correspondent aux taux trois fois plus élevés que la moyenne globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux taux supérieurs à 15 pour cent.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur des données communiquées par les autorités de la Bolivie.
Tableau III.2

État récapitulatif des droits NPF appliqués par la Bolivie, 2005

	Désignation
	Droits NPF
	Taux final consolidé

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation (CV)
	Moyenne a (%)

	Total
	6 869
	8,2
	0-10
	0,4
	40,0

	SH 01-24
	974
	9,9
	5-10
	0,1
	40,0

	SH 25-97
	5 895
	7,9
	0-10
	0,4
	40,0

	
	
	
	
	
	

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Agriculture (définition de l'OMC)
	924
	9,8
	5-10
	0,1
	40,0

	
Animaux et produits d'origine animale
	105
	9,7
	5-10
	0,1
	39,8

	
Produits laitiers
	34
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	168
	9,9
	5-10
	0,1
	40,0

	
Fleurs coupées et plantes
	48
	9,5
	5-10
	0,2
	40,0

	
Fruits et légumes
	212
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	
Céréales
	34
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	
Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	97
	9,9
	5-10
	0,1
	40,0

	
Boissons et liquides alcoolisés
	52
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	
Tabac
	12
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	
Autres produits agricoles n.c.a.
	162
	9,3
	5-10
	0,2
	40,0

	Produits non agricoles (y compris le pétrole) (définition OMC)
	5 945
	7,9
	0-10
	0,4
	40,0

	
Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole) définition OMC)
	5 913
	7,9
	0-10
	0,4
	40,0

	
Poissons et produits de la pêche
	139
	10,0
	5-10
	0,0
	40,0

	
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	372
	8,3
	0-10
	0,4
	40,0

	
Métaux
	696
	8,7
	0-10
	0,3
	40,0

	
Produits chimiques et produits photographiques
	1 396
	7,4
	5-10
	0,3
	40,0

	
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	211
	9,2
	5-10
	0,2
	40,0

	
Bois, pâte de bois, papier et meubles
	325
	9,4
	0-10
	0,2
	40,0

	
Textiles et vêtements
	936
	10,0
	5-10
	0,0
	40,0

	
Équipement de transport
	182
	7,6
	0-10
	0,5
	39,9

	
Machines non électriques
	722
	4,2
	0-10
	0,9
	39,8

	
Machines électriques
	397
	7,2
	0-10
	0,5
	40,0

	
Produits non agricoles n.c.a.
	537
	8,2
	0-10
	0,4
	40,0

	
Pétrole
	32
	9,5
	5-10
	0,2
	40,0

	
	
	
	
	
	

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	390
	9,8
	5-10
	0,1
	39,9

	Exploitation minière
	112
	8,4
	5-10
	0,3
	40,0

	Industries manufacturières
	6 366
	8,1
	0-10
	0,4
	40,0

	
	
	
	
	
	

	Par section du SH
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	265
	9,8
	5-10
	0,1
	39,9

	02
Produits du règne végétal
	370
	9,9
	5-10
	0,1
	40,0

	03
Graisses et huiles
	61
	9,8
	5-10
	0,1
	40,0

	04
Préparations alimentaires, etc.
	278
	10,0
	5-10
	0,0
	40,0

	05
Produits minéraux
	196
	8,6
	5-10
	0,3
	40,0

	06
Produits des industries chimiques et industries connexes 
	1 319
	7,0
	0-10
	0,4
	40,0

	07
Matières plastiques et caoutchouc
	293
	9,0
	5-10
	0,2
	40,0

	08
Cuirs et peaux
	80
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	09
Bois et ouvrages en bois
	98
	9,7
	5-10
	0,1
	40,0

	10
Pâte de bois, papier, etc.
	204
	9,1
	0-10
	0,3
	40,0

	11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	922
	10,0
	5-10
	0,0
	40,0

	12
Chaussures, chapeaux et coiffes
	58
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	13
Articles en pierre
	161
	9,6
	5-10
	0,1
	40,0

	14
Pierres précieuses, etc.
	57
	9,0
	5-10
	0,2
	40,0

	15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	677
	8,7
	0-10
	0,3
	40,0

	16
Machines et appareils
	1 151
	5,4
	0-10
	0,7
	39,9

	17
Matériel de transport
	194
	7,7
	0-10
	0,4
	39,9

	18
Instruments de précision
	300
	6,9
	0-10
	0,5
	40,0

	19
Armes et munitions
	28
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	20
Marchandises et produits divers
	150
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	21
Objets d'art, etc.
	7
	10,0
	10-10
	0,0
	40,0

	
	
	
	
	
	

	Par étape d'élaboration
	
	
	
	
	

	Premier stade d'élaboration
	801
	9,3
	0-10
	0,2
	40,0

	Demi-produits
	2 313
	8,1
	0-10
	0,3
	40,0

	Produits finis
	3 755
	8,0
	0-10
	0,4
	40,0


a
Les taux consolidés sont indiqués suivant la classification du SH96 et les taux appliqués suivant la classification du SH2002;  en conséquence, le nombre de lignes comprises dans le calcul peut différer.

b
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).
Source: 
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur des données communiquées par les autorités boliviennes.
39. La moyenne arithmétique des taux NPF appliqués en 2005 est de 8,2 pour cent, chiffre inférieur aux 9,7 pour cent de 1999.  Le tarif comprend trois niveaux (zéro, 5 et 10 pour cent), un droit uniforme de 10 pour cent étant appliqué à tous les produits importés autres que les biens d'équipement destinés au développement industriel (qui sont assujettis à des taux de zéro et 5 pour cent).  La dispersion est faible, le coefficient de variation étant de 0,4.  Le taux de droit le plus fréquent, celui de 10 pour cent, est appliqué à 69,4 pour cent de toutes les lignes tarifaires (graphique III.1);  93,4 pour cent des lignes étaient assujetties à ce droit en 1999.  Environ 5,8 pour cent des lignes tarifaires ne sont pas assujetties à des droits.

40. En 2000, le droit appliqué à un certain nombre de biens d'équipement (environ 320 lignes tarifaires) a été réduit à zéro pour cent;  pour 350 autres lignes, les droits ont été ramenés de 10 à 5 pour cent.
  En 2001, le Décret suprême n° 26110 a élargi la définition des biens d'équipement aux usines clés en main construites en dehors de la Communauté andine et a réduit le droit de douane à zéro pour cent (voir aussi la section 4) iii)).
41. Le secteur des produits agricoles (définition de l'OMC) fait l'objet d'une plus grande protection tarifaire, le droit moyen atteignant 9,8 pour cent;  les produits autres qu'agricoles sont assujettis à un droit moyen de 7,9 pour cent (tableau III.2).  Il n'existe pas de crêtes tarifaires, puisque la majeure partie des lignes sont soumises au droit maximum de 10 pour cent.
42. Une légère progressivité des droits a été introduite dans la structure tarifaire (graphique III.2).  Dans le rapport du Secrétariat concernant le précédent examen de la Bolivie, il était précisé que le tarif appliqué était pratiquement uniforme, pareillement incitatif pour les différents secteurs et simplifiait les formalités administratives.  Avec l'adoption prévue du TEC de la Communauté andine, on s'éloignerait encore plus nettement de cette approche.  Les autorités ont toutefois indiqué que du fait du traitement spécial et différencié dont la Bolivie avait toujours bénéficié dans le cadre de la Communauté andine, il était possible que la structure du tarif douanier bolivien (avec des taux de zéro pour cent, 5 pour cent et 10 pour cent) ne subisse pas de grands bouleversements.
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Distribution des taux de droits NPF, 2005
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Il y a au total 6 869 lignes tarifaires.



Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur des données communiquées par les autorités boliviennes.
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43. En 2004, les recettes tirées du recouvrement des droits de douane se sont élevées à 671,98 millions de bolivianos (soit environ 5,98 pour cent du montant total des recettes fiscales);  en 1999, ce chiffre était de 638,54 millions de bolivianos, soit 9,68 pour cent des recettes.
b) Consolidations tarifaires

44. La Bolivie a consolidé toutes ses lignes tarifaires;  les consolidations sont indiquées dans la Liste LXXXIV annexée au GATT de 1994.  Le pays a consolidé ses lignes tarifaires à un taux uniforme ad valorem de 40 pour cent, exception faite de 17 lignes (16 positions tarifaires et une sous‑position) qui sont consolidées à 30 pour cent (pour l'essentiel des biens d'équipement relevant du chapitre 84 du SH).  Les taux consolidés sont considérablement plus élevés que les droits de douane appliqués, ce qui réduit le gain de prévisibilité dû à la consolidation de l'ensemble du tarif douanier bolivien.  Le taux consolidé moyen est de 40 pour cent (tableau III.2).
45. La Bolivie a transposé ses consolidations dans la nomenclature du SH96.  Les modifications résultant de l'adoption du SH 1996 ont été certifiées et sont entrées en vigueur le 21 juillet 2000.

c) Avantages tarifaires

46. Outre les programmes orientés vers l'exportation (section 3) ci-après) et les régimes d'investissement (section 4) iii)), des exonérations de droits sont accordées dans le cadre de divers régimes douaniers spéciaux (tableau III.3).  Dans la majorité des cas, ces régimes prévoient la suspension des droits d'importation si les produits entrent en Bolivie pour une durée limitée.  Selon les autorités, le "régime de réapprovisionnement en franchise" n'est pratiquement pas utilisé, contrairement à celui de l'"admission en suspension des taxes douanières" qui s'emploie en permanence.  Le "transbordement" est peu employé.  Les régimes des affectations douanières particulières ou d'exception sont beaucoup plus utilisés bien que de par leurs caractéristiques, ils ne donnent pas lieu à d'importants recouvrements.  Le régime du "transit" (exception faite des marchandises destinées à un pays tiers) et celui de l'"entrepôt en douane" sont de façon générale appliqués préalablement à un régime d'importation définitive ou d'admission temporaire de sorte qu'ils n'ont guère d'incidences sur les recettes douanières.  Du fait de l'enclavement de la Bolivie et de l'existence de postes de douane dans les villes de l'intérieur du pays, le régime le plus utilisé est celui du "transit douanier".  La fréquence d'utilisation du "Régime d'admission temporaire à des fins de réexportation dans le même état" est variable, car l'application de ce régime dépend des projets d'investissement ou de construction en cours sur le territoire bolivien.
Tableau III.3

Avantages tarifaires accordés dans le cadre des divers régimes douaniers, mars 2005
	Régime
	Description
	Fondement juridique

	Admission en suspension des taxes douanières 
	Régime visant des marchandises importées déterminées dans des traités ou des accords internationaux ou dans le cadre de contrats à caractère international conclus par l'État bolivien.  Les marchandises sont importées en suspension totale ou partielle des taxes douanières.
	Articles 91 à 95 de la Loi douanière générale;  articles 133 à 134 du Règlement d'application de la Loi douanière générale

	Transit
	Régime permettant le transport de marchandises sous contrôle douanier entre une douane de départ et une douane d'arrivée en une seule opération au cours de laquelle une ou plusieurs frontières internationales sont traversées.  Les marchandises transportées peuvent circuler sur le territoire douanier en suspension des taxes douanières.
	Articles 102 à 111 de la Loi douanière générale;  articles 144 à 150 du Règlement d'application de la Loi douanière générale

	Transbordement 
	Régime permettant le transfert, sous contrôle douanier, de marchandises d'un moyen de transport à un autre.
	Article 112 de la Loi douanière générale;  articles 151 à 152 du Règlement d'application de la Loi douanière générale

	Entrepôt en douane
	Régime autorisant l'entreposage des marchandises importées sous le contrôle de l'administration douanière dans des lieux désignés à cet effet, sans paiement des droits et pour une durée de 60 jours ou de deux ans, selon les modalités de l'entreposage.  Les marchandises entreposées peuvent être destinées à la consommation, être réembarquées ou être admises temporairement en totalité ou en partie.
Les concessionnaires de l'entrepôt en douane sont tenus de constituer une garantie au profit des douanes nationales, dont le montant et les modalités sont énoncés dans les contrats de concession dont ils sont signataires.
	Articles 113 à 122 de la Loi douanière générale;  articles 153 à 161 du Règlement d'application de la Loi douanière générale

	Admission temporaire aux fins de la réexportation de marchandises dans le même état
	Régime permettant de recevoir sur le territoire douanier national, en suspension de droits d'importation, des marchandises désignées par le Règlement d'application de la Loi douanière générale (article 163) et destinées à la réexportation sans avoir subi une modification quelconque, sauf une dépréciation normale due à l'usage qui en a été fait.  La durée maximale pendant laquelle les marchandises peuvent rester en Bolivie est en général de deux ans.  Pour les machines, appareils, équipements, instruments et véhicules automobiles destinés à la construction ou à la réparation de ponts et de routes et les marchandises allouées à la Société nationale du pétrole (YPFB), l'admission s'étend sur la période stipulée dans les marchés passés par l'État.  Les machines, appareils, équipements et instruments destinés à l'exploration, l'exploitation et le transport dans le secteur des industries extractives peuvent être admis pour une durée de cinq ans.
	Articles 124 à 126 de la Loi douanière générale;  articles 163 à 167 du Règlement d'application de la Loi douanière générale;
Décret suprême n° 27947 du 20 décembre 2004

	Régime de réapprovisionnement en franchise
	Régime douanier dans lequel des marchandises sont importées en franchise totale de droits d'importation pendant une durée maximale d'un an, dans une proportion équivalente aux marchandises qui, après avoir été nationalisées, ont été transformées, ouvrées ou incorporées à des marchandises destinées à une exportation définitive.
	Articles 129 à 130 de la Loi douanière générale;  articles 179 à 181 du Règlement d'application de la Loi douanière générale

	Affectations douanières particulières ou d'exception
	Régimes applicables aux voyageurs, aux biens de ménage, aux foires internationales et aux expositions, au matériel à usage aéronautique.  Les marchandises sont exonérées du montant total des taxes douanières sous certaines conditions.
	Article 133 de la Loi douanière générale;  articles 186 à 236 du Règlement d'application de la Loi douanière générale


Source:
Secrétariat de l'OMC.

d) Préférences tarifaires

47. La Bolivie accorde des préférences tarifaires aux importations originaires de la Colombie, de l'Équateur, du Pérou et du Venezuela dans le cadre de la Communauté andine;  aux importations originaires du Chili, de la Colombie, de Cuba, de l'Équateur, du Mexique, du Paraguay, du Pérou et du Venezuela conformément aux préférences tarifaires régionales de l'ALADI et à divers accords de portée partielle (voir le chapitre II 4) ii));  aux importations originaires de l'Argentine, du Brésil, du Paraguay et de l'Uruguay (MERCOSUR) en vertu de l'Accord de complémentarité économique (ACE) n° 36;  et aux importations originaires du Mexique, en vertu de l'ACE n° 31 (tableau III.4 et chapitre II 4) ii)).
48. En vertu du système de préférences tarifaires régionales de l'ALADI, les membres accordent des réductions tarifaires aux importations provenant d'autres membres de même niveau de développement;  des réductions moindres sont accordées aux importations en provenance de membres relativement plus développés, et des réductions plus importantes aux importations en provenance de pays relativement moins développés.
  La Bolivie, en tant que pays relativement moins développé, accorde une réduction de 20, 12 et 8 pour cent aux autres membres, en fonction du développement économique de ces derniers.  La liste d'exceptions des pays membres relativement moins développés peut contenir jusqu'à 1 920 positions;  la liste de la Bolivie contient 1 920 positions.
  Les préférences tarifaires préférentielles ont été incorporées explicitement dans les programmes de libéralisation commerciale des ACE que la Bolivie a conclus avec le Mexique et le MERCOSUR.
Tableau III.4

État récapitulatif des droits préférentiels appliqués par la Bolivie au titre de certains accords, 2005

	
	
	
	MERCOSUR

	Désignation
	Nombre de lignes
	NPF
	Argentine
	Brésil
	Paraguay
	Uruguay
	Chili
	Cuba
	Mexique

	Total
	6 869
	8,2
	1,4
	1,4
	1,4
	1,4
	7,6
	7,3
	0,3

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SH 01-24
	974
	9,9
	2,9
	2,9
	2,8
	2,9
	9,2
	8,3
	1,7

	SH 25-97
	5 895
	7,9
	1,1
	1,1
	1,1
	1,1
	7,3
	7,1
	0,1

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
(définition de l'OMC)
	924
	9,8
	3,1
	3,1
	3,0
	3,1
	9,0
	8,1
	1,8

	-
Animaux et produits d'origine animale
	105
	9,7
	3,6
	3,6
	3,6
	3,6
	8,8
	8,4
	1,0

	-
Produits laitiers
	34
	10,0
	4,8
	4,8
	4,7
	4,8
	12,1
	8,9
	3,2

	-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	168
	9,9
	3,4
	3,4
	3,4
	3,4
	9,6
	8,8
	3,3

	-
Fleurs coupées et plantes
	48
	9,5
	1,1
	1,1
	1,1
	1,1
	7,6
	7,9
	0,0

	-
Fruits et légumes
	212
	10,0
	2,8
	2,8
	2,8
	2,8
	8,7
	8,5
	0,9

	-
Céréales
	34
	10,0
	4,4
	4,4
	4,4
	4,4
	9,3
	5,2
	3,5

	-
Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	97
	9,9
	4,9
	4,9
	4,4
	4,9
	8,9
	7,8
	4,9

	-
Boissons et liquides alcoolisés
	52
	10,0
	4,5
	4,5
	4,3
	4,5
	9,5
	9,1
	1,0

	-
Tabac
	12
	10,0
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	9,7
	7,0
	1,7

	-
Autres produits agricoles n.c.a.
	162
	9,3
	1,3
	1,3
	1,2
	1,3
	8,2
	7,3
	0,3

	Produits non agricoles 
(y compris le pétrole) (définition OMC)
	5 945
	7,9
	1,1
	1,1
	1,1
	1,1
	7,4
	7,2
	0,1

	-
Produits non agricoles
(à l'exclusion du pétrole) (définition OMC)
	5 913
	7,9
	1,1
	1,1
	1,1
	1,1
	7,4
	7,1
	0,1

	-
Poissons et produits de la pêche
	139
	10,0
	0,8
	0,8
	0,7
	0,8
	10,1
	8,8
	0,0

	-
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	372
	8,3
	1,1
	1,1
	1,1
	1,1
	7,8
	7,6
	0,0

	-
Métaux
	696
	8,7
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	8,0
	7,9
	0,0

	-
Produits chimiques et produits photographiques
	1 396
	7,4
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	6,7
	6,5
	0,1

	-
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	211
	9,2
	2,1
	2,1
	2,1
	2,1
	8,8
	8,3
	0,0

	-
Bois, pâte de bois, papier et meubles
	325
	9,4
	2,1
	2,1
	2,1
	2,1
	8,9
	8,7
	0,2

	-
Textiles et vêtements
	936
	10,0
	1,3
	1,3
	1,3
	1,3
	9,7
	9,2
	0,1

	-
Équipement de transport
	182
	7,6
	1,6
	1,6
	1,6
	1,6
	7,1
	7,1
	0,0

	-
Machines non électriques
	722
	4,2
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	3,7
	3,8
	0,1

	-
Machines électriques
	397
	7,2
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	6,7
	6,4
	0,3

	-
Produits non agricoles n.c.a.
	537
	8,2
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	7,4
	7,2
	0,1

	-
Pétrole
	32
	9,5
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	8,7
	9,0
	0,0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Par secteur CITIa
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	390
	9,8
	1,7
	1,7
	1,7
	1,7
	8,9
	7,3
	0,3

	Exploitation minière
	112
	8,4
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	7,4
	7,7
	0,0

	Industries manufacturières
	6 366
	8,1
	1,4
	1,4
	1,3
	1,4
	7,5
	7,3
	0,3

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	265
	9,8
	2,2
	2,2
	2,1
	2,2
	9,2
	8,6
	0,9

	02
Produits du règne végétal
	370
	9,9
	2,4
	2,4
	2,4
	2,4
	8,5
	7,3
	0,5

	03
Graisses et huiles
	61
	9,8
	5,1
	5,1
	4,3
	5,1
	8,7
	9,0
	5,7

	04
Préparations alimentaires, etc.
	278
	10,0
	3,8
	3,8
	3,7
	3,8
	10,3
	9,1
	3,2

	05
Produits minéraux
	196
	8,6
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0
	7,8
	7,9
	0,0

	06
Produits des industries chimiques et industries connexes 
	1 319
	7,0
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	6,2
	6,1
	0,1

	07
Matières plastiques et caoutchouc
	293
	9,0
	2,1
	2,1
	2,1
	2,1
	8,2
	8,3
	0,2

	08
Cuirs et peaux
	80
	10,0
	1,6
	1,6
	1,6
	1,6
	12,5
	9,1
	0,0

	09
Bois et ouvrages en bois
	98
	9,7
	4,3
	4,3
	4,3
	4,3
	9,7
	8,9
	0,0

	10
Pâte de bois, papier, etc.
	204
	9,1
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	8,4
	8,5
	0,3

	11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	922
	10,0
	1,3
	1,3
	1,3
	1,3
	9,7
	9,1
	0,1

	12
Chaussures, chapeaux et coiffes
	58
	10,0
	3,1
	3,1
	3,1
	3,1
	9,4
	9,5
	0,0

	13
Articles en pierre
	161
	9,6
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	9,4
	9,0
	0,1

	14
Pierres précieuses, etc.
	57
	9,0
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	8,0
	8,1
	0,0

	15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	677
	8,7
	1,3
	1,3
	1,3
	1,3
	8,0
	7,9
	0,0

	16
Machines et appareils
	1 151
	5,4
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	4,9
	4,8
	0,1

	17
Matériel de transport
	194
	7,7
	1,6
	1,6
	1,6
	1,6
	7,2
	7,2
	0,0

	18
Instruments de précision
	300
	6,9
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	6,1
	5,7
	0,1

	19
Armes et munitions
	28
	10,0
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0
	9,4
	8,9
	0,0

	20
Marchandises et produits divers
	150
	10,0
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0
	9,4
	9,4
	0,1

	21
Objets d'art, etc.
	7
	10,0
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0
	9,0
	9,0
	0,0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Par étape d'élaboration
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade d'élaboration
	801
	9,3
	1,5
	1,5
	1,4
	1,5
	8,2
	7,5
	0,3

	Demi-produits
	2 313
	8,1
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	7,4
	7,2
	0,2

	Produits finis
	3 755
	8,0
	1,5
	1,5
	1,4
	1,5
	7,6
	7,3
	0,4


a
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur des données communiquées par les autorités boliviennes.
49. Le nombre des produits visés dans les accords conclus par la Bolivie est très variable.  Les accords qui couvrent le plus de produits (jusqu'à 100 pour cent des lignes tarifaires) sont celui de la Communauté andine et les ACE avec le MERCOSUR et le Mexique (à quelques exceptions près).  En vertu de l'Accord de Carthagène, 100 pour cent des produits originaires de la Communauté andine sont admis en franchise de droits.
50. Conformément à l'ACE entre la Bolivie et le MERCOSUR, dont l'objet est de créer une zone de libre-échange, la majorité des produits devrait être admise en franchise de droits d'ici à 2006 suivant un calendrier de réduction progressive et automatique de droits;  en 2005, la marge préférentielle octroyée à ces produits varie entre 80 et 96 pour cent.  Pour d'autres produits, comme certains produits agricoles, textiles et vêtements, machines et matériel et véhicules à moteur, les réductions tarifaires ont été mises en place en 2005 et devraient atteindre les 100 pour cent en 2011 et en 2014 (cette dernière année ne concernant que les produits agricoles).
51. L'ACE entre la Bolivie et le Mexique vise à la création pour 2009 d'une zone de libre-échange – avec quelques exceptions – sur la base d'un calendrier de réduction progressive et automatique des droits de douane.  En 2005, la libéralisation porte déjà sur près de 90 pour cent des lignes tarifaires boliviennes.  Les exceptions concernent environ 200 positions, dont 193 correspondent à des produits agricoles et sept à des produits chimiques.

52. Les accords qui visent le moins de produits sont les ACE conclus avec le Chili et avec Cuba.  En vertu de l'ACE avec le Chili, la Bolivie accorde des préférences en fonction d'un calendrier de réduction fixe, à 381 lignes tarifaires.
  Sur ce total, 365 bénéficient d'une préférence tarifaire de 100 pour cent (droit nul), 15 d'une préférence de 50 pour cent et une de 60 pour cent.  En vertu de l'ACE avec Cuba, la Bolivie accorde une marge préférentielle de 100 pour cent à un groupe déterminé de produits, composé de 104 lignes tarifaires.

53. Certains accords de libéralisation commerciale conclus par la Bolivie concernent des produits spécifiques.  Il s'agit de l'Accord régional n° 7 relatif à la coopération et aux échanges de biens dans les domaines culturel, éducatif et scientifique et de l'accord agricole sur le commerce de semences.
v) Autres prélèvements à l'importation

54. Des commissions sont versées aux agents en douane pour accomplir les formalités d'importation (ou d'exportation), commissions qui, en pourcentage, varient de 0,1 pour cent à 2,5 pour cent en fonction de la valeur des importations.  Outre les droits de douane, les importations sont également assujetties à une taxe d'entreposage, qui varie selon que l'on utilise une douane située à l'intérieur du pays, à la frontière ou dans un aéroport.  Pour les marchandises en général et pour les marchandises dangereuses, les cinq premiers jours sont gratuits dans tous les cas;  puis une taxe spécifique allant de 1,20 dollar EU la tonne à 0,09 dollar EU le kg, est perçue par période de 15 jours.  Pour les conteneurs, la taxe varie – entre 7 dollars EU par conteneur (pour une période de 15 jours) et 21 dollars EU par conteneur et par jour – en fonction des dimensions du conteneur et du temps passé en entrepôt.
  Jusqu'au 1er juillet 2003, date à laquelle l'inspection avant expédition a été supprimée, les sociétés privées d'inspection percevaient un montant correspondant à 1,75 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises (voir aussi la section 2) i)).
55. La principale taxe intérieure en Bolivie est la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) qui s'applique de la même façon aux produits nationaux et aux produits importés.  Le taux de la TVA n'a pas été modifié depuis 1999;  cet impôt est perçu à un taux nominal de 13 pour cent, sur le prix final (montant total facturé) de la vente de biens et de services.
  Dans le cas des importations, la TVA est calculée sur la valeur c.a.f. majorée des droits et impositions douanières et de toute autre dépense nécessaire pour les formalités de dédouanement.  Les autorités ont indiqué que pour déterminer la taxe appliquée à la valeur c.a.f. ou au prix net de vente dans le cas d'une marchandise de production nationale, un taux effectif de 14,94 pour cent était appliqué, ce qui ne correspond pas au taux nominal de la TVA.  Les services fiscaux appliquent ce taux sur la base du calcul selon lequel, appliqué à la valeur hors TVA de la marchandise, ce taux équivaut à 13 pour cent de la valeur de la marchandise TVA comprise.
56. Les biens importés par le corps diplomatique ou par des personnes ou des entités ayant le statut diplomatique et les marchandises introduites de bonne foi par les voyageurs dont la valeur est inférieure à 1 000 dollars EU, ainsi que les exportations, sont exonérés de la TVA.  En 2004, les montants recouvrés au titre de la TVA sur les importations ont représenté 3,18 pour cent du PIB et 52,42 pour cent des recettes totales tirées de la TVA.
57. Certains produits sont assujettis à l'impôt sur les produits de consommation spécifiques (ICE).
  L'ICE est prélevé en utilisant les mêmes valeurs de base que pour la TVA, à la fois sur les produits nationaux et sur les produits importés.  Il est appliqué sur une base ad valorem (le taux est indiqué entre parenthèses) aux cigarettes blondes et brunes, aux cigares et au tabac à pipe (50 pour cent) et aux véhicules automobiles (18 et 10 pour cent).  Les boissons sont frappées de taux spécifiques qui varient entre 0,18 boliviano le litre pour les boissons non alcooliques, 0,71 boliviano pour les boissons alcooliques et 1,44 boliviano pour la bière et les vins.  La "chicha de maíz" (boisson alcoolique de fabrication locale) est assujettie à un taux de 0,37 boliviano le litre.
  Les exportations sont exonérées de l'ICE.  En 2003, le montant de l'ICE appliqué aux importations a atteint 0,13 pour cent du PIB et 21,4 pour cent du montant total de l'ICE collecté
;  en 2004, les recettes tirées de l'ICE perçu sur les importations ont également atteint 0,13 pour cent du PIB.
58. La taxe spéciale sur les hydrocarbures et leurs dérivés (IEHD), qui s'applique à la fois aux importations, à la production nationale ou à la commercialisation d'hydrocarbures et de leurs dérivés, varie entre 0,24 et 2,46 bolivianos le litre (voir le chapitre IV 5)).  En 2003, le montant prélevé sur les importations au titre de cette taxe a atteint 0,09 pour cent du PIB et 4,0 pour cent du montant total des recettes tirées de l'IEHD.  En 2004, ces chiffres ont atteint 0,02 pour cent du PIB et 1,33 pour cent respectivement.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

59. La Bolivie impose des prohibitions à l'importation pour les marchandises que les autorités jugent nocives pour l'environnement, la santé et la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux, ainsi que pour celles qui portent atteinte à la sécurité de l'État et au système économique et financier de la nation et pour d'autres désignées par une loi expresse.
  Les articles prohibés, conformément aux dispositions du Règlement d'application de la Loi douanière générale, comprennent les produits pharmaceutiques et les médicaments qui ne sont pas enregistrés auprès du Ministère de la santé;  les boissons et les denrées alimentaires avariées, frelatés ou contenant des substances nocives pour la santé;  les animaux malades
;  les plantes et les végétaux qui contiennent des germes ou des parasites ou qui sont déclarés nocifs par les autorités du Ministère de l'agriculture et de l'élevage; les billets de loterie étrangère; les monnaies et signes monétaires contrefaits; les vêtements d'occasion; les substances toxiques et radioactives et autres matériaux nuisibles pour l'environnement
; et les pièces et accessoires de véhicules automobiles d'occasion, utilisés pour l'assemblage de véhicules.

60. Depuis 2005, la Bolivie autorise l'importation dans les zones franches de véhicules dont le volant est à droite, ces véhicules devant y être reconfigurés pour avoir le volant à gauche.  Elle interdit en revanche l'importation de véhicules reconfigurés à l'étranger.
  Selon les autorités, cette prohibition a deux objectifs principaux:  promouvoir la croissance de l'industrie locale de transformation de véhicules et partant le développement de zones franches industrielles (ZOFRI);  et lutter contre la contrebande de véhicules transformés dans des ZOFRI du fait de la prohibition établie en 1999.

61. Le cadre juridique régissant les licences d'importation comprend le Décret suprême n° 21060 du 29 août 1985, le Décret suprême n° 22407 du 11 janvier 1990, la Loi n° 1182 du 17 septembre 1990, le Décret suprême n° 24440 du 13 décembre 1996, modifié en 2000 par le Règlement d'application de la Loi douanière générale, le Décret suprême n° 26186 du 18 mai 2001, le Décret suprême n° 27340 du 31 janvier 2004, le Décret suprême n° 27421 du 26 mars 2004 et le Décret suprême n° 27947 du 20 décembre 2004 ainsi que les règles établies par le SENASAG et le Ministère de la santé.
  La Bolivie a notifié à l'OMC une partie de ses lois et règlements relatifs aux licences d'importation et a répondu au questionnaire sur les procédures de licences d'importation ainsi qu'aux questions formulées par un Membre de l'OMC.

62. Les produits assujettis à des licences d'importation (appelées autorisations préalables dans le Règlement d'application de la Loi douanière générale) sont énumérés dans le tableau III.5.  Les importations d'armes à feu, de munitions, d'explosifs, de précurseurs chimiques et autres produits chimiques ne peuvent s'effectuer qu'après avoir été préalablement autorisées par voie de décision ministérielle du Ministère de la défense nationale;  les importateurs de ces produits doivent être enregistrés auprès du Ministère de la défense.  Dans le cas des produits chimiques et des substances réglementées, outre l'autorisation préalable, il est nécessaire d'obtenir un certificat attestant l'inscription auprès de la Direction nationale des substances réglementées et des précurseurs.

Tableau III.5

Autorisations préalables - Importations
	Autorité responsable
	Désignation
	Motif invoqué

	Ministère de la défense nationale
	Armes à feu, munitions et matériel de guerre 
	Sécurité nationale 

	
	Poudre et explosifs relevant des positions NANDINA 36.01 à 36.04
	Sécurité nationale

	Ministère du gouvernement
	Produits chimiques et substances réglementées régies par la Loi nº 1008 du 19 juin 1988 sur le régime applicable à la coca et aux substances réglementées et dispositions connexes;  Circulaire nº 164/99 du 1er septembre 1999
	Protection de l'environnement

	
	Tétrachlorure de carbone identifié comme substance qui appauvrit la couche d'ozone en vertu de la position NANDINA 2903.14 et/ou des  réglementations y relatives 
	Protection de l'environnement

	Ministère des finances
	Machines et matériel destinés à la fabrication de monnaies
	Sécurité du système  économique et financier 

	
	Pièces de monnaie et billets de banque
	Sécurité du système  économique et financier

	
	Timbres-poste, formulaires de titres financiers, titres d'actions ou d'obligations importés exclusivement par des entités pour leur propre usage
	Sécurité du système  économique et financier

	Inspection des télécommunications
	Appareils émetteurs et émetteurs-récepteurs destinés au service de radiodiffusion ou à la télévision publique;  appareils de radiodétection et de radiosondage (radars) relevant des positions NANDINA 85.25 et 85.26
	Sécurité nationale

	Ministère du développement économique 
	Hélicoptères et avions 
	Sécurité nationale

	Ministère du développement durable et de la planification 
	Substances, produits ou marchandises qui nuisent ou menacent de nuire à la santé humaine ou à l'environnement ou substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	Protection de la santé et de l'environnement

	Ministère de la santé et des sports 
	Médicaments et produits cosmétiques qui contiennent des éléments chimiques perhalogénés connus comme substances qui appauvrissent la couche d'ozone et identifiés dans la nomenclature douanière et les réglementations y afférentes
	Protection de l'environnement

	Ministère des affaires rurales et agricoles
	Bromure de méthyle identifié comme substance qui appauvrit la couche d'ozone dans les positions NANDINA 2903.30.10, 3808.10, 3808.20, 3808.30, 3808.40, 3808.90 et/ou les réglementations y afférentes
	Protection de l'environnement


Source:
Secrétariat de l'OMC, tableau établi sur la base du Décret suprême nº 25870 du 11 août 2000 (Règlement d'application de la Loi douanière générale).

63. La Bolivie a notifié à l'OMC que toutes les autorisations préalables étaient automatiques et que les produits dont l'importation nécessitait une autorisation préalable étaient traités sans discrimination liée à l'origine ou à la provenance.

64. L'article 118 du Règlement d'application de la Loi douanière générale énonce les prescriptions en matière d'autorisation préalable.  Il dispose que toute autorisation préalable doit être délivrée par l'autorité compétente dans les cinq jours suivant la présentation de la demande et doit être obtenue avant l'embarquement des marchandises dans le pays d'origine ou de provenance.  La durée de validité d'une autorisation préalable varie selon le produit.  Pour ce qui est des produits qui relèvent de la compétence du Ministère des finances et du Ministère de la défense, l'autorisation est valable une seule fois pour le volume et la quantité autorisés par décision ministérielle;  elle peut être prorogée sous réserve d'une analyse technique préalable.  On trouvera dans la section 2) ix) ci-après des renseignements sur d'autres prescriptions établis par des règlements techniques.

65. Les importations de vêtements d'occasion
 doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire de désinfection délivré par le Ministère de la santé et des sports ou par l'autorité compétente du pays d'origine ou de provenance (sauf les articles de friperies, les chutes et articles de rebut, le linge de lit et de toilette, les chiffons, les ficelles, cordes et cordages en matières textiles, sous forme de déchets ou d'articles hors d'usage dont l'importation est prohibée).
  Ces produits ne peuvent être importés que par l'intermédiaire de cinq bureaux de douane spécifiques.

66. En 2001, la Bolivie a adopté le Décret suprême n° 26328, qui a rendu les licences préalables obligatoires pour certains produits agricoles à des fins statistiques.
  En 2002, le Secrétariat général de la Communauté andine a adopté la Décision n° 638, selon laquelle les licences préalables boliviennes constituaient un obstacle au commerce régional et la Bolivie disposait d'un délai de dix jours pour les supprimer.
  La Bolivie a fait valoir que les licences avaient été adoptées dans le cadre juridique de l'OMC, mais dans la décision il est précisé que la Cour de justice avait déclaré que "le fait que les pays membres de la Communauté andine appartiennent également à l'Organisation mondiale du commerce ne les dispensait pas de se conformer aux règles communautaires andines sous prétexte qu'ils appliquaient celles de l'OMC ou qu'ils entendaient satisfaire aux obligations contractées dans le cadre de cette organisation.  Cela reviendrait ni plus ni moins à nier la suprématie du système communautaire andin qui, comme cela avait été indiqué, primait non seulement sur le système juridique interne des pays membres, mais aussi sur les autres systèmes juridiques internationaux auxquels ces pays appartenaient".
  L'affaire a été portée devant la Cour de justice de la Communauté andine
, puis elle a été retirée parce que le décret était déjà devenu caduc, sa durée d'application de deux ans ayant expiré le 1er octobre 2003.

vii) Mesures antidumping et compensatoires

67. En 1995, la Bolivie a notifié à l'OMC sa législation nationale (c'est-à-dire le Décret suprême n° 23308, réglementé par la Décision ministérielle conjointe n° 25191) qui a été examinée par les Membres en avril 1996.
  À l'occasion de cet examen, les autorités ont indiqué que ladite législation était tombée en désuétude.

68. Par conséquent, le cadre juridique de l'application des mesures antidumping et des mesures compensatoires est constitué des dispositions pertinentes de l'OMC et des Décisions de la Communauté andine.
  Les autorités ont annoncé qu'en juillet 2005 un projet de décret suprême sur les pratiques commerciales déloyales était en cours d'élaboration, projet qui prévoyait des mesures antidumping et des mesures compensatoires.  La Bolivie a notifié à l'OMC que, jusqu'au milieu de 2004, elle n'avait adopté aucune mesure antidumping
 ni compensatoire.

69. À l'échelle andine, la législation applicable aux droits antidumping et aux droits compensateurs comprend la Décision n° 283 de la Commission de l'Accord de Carthagène
 et les Décisions n° 456 et 457 de la Commission de la Communauté andine.
  Le Secrétariat général de la Communauté andine est l'organisme chargé de conduire les enquêtes sur les importations (y compris celles des pays membres) qui font l'objet d'un dumping ou qui sont subventionnées.  Pour ce qui est des importations provenant de pays non membres, la législation régionale ne vise que celles qui affectent la production d'un pays membre, qui sont destinées à être exportées vers un autre pays membre, et celles qui affectent la production dans divers pays membres et nécessitent l'application de mesures correctives dans plusieurs pays membres.

viii) Mesures de sauvegarde

70. La Bolivie ne possède pas de législation nationale sur les sauvegardes;  toutefois, elle a ratifié divers traités internationaux, dont les Accords de l'OMC qui sont incorporés au droit interne.  En outre, le chapitre XI de l'Accord de Carthagène et la Décision n° 452 de la Commission de la Communauté andine régissent l'application de sauvegardes à l'échelle régionale.

71. Pendant la période à l'examen, la Bolivie n'a pas appliqué de mesure de sauvegarde au titre de l'article XIX du GATT ni de la législation régionale;  elle n'a pas non plus ouvert d'enquête.  Elle s'est réservé le droit d'appliquer le mécanisme de sauvegarde transitoire prévu dans l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC, mais elle n'en a pas fait usage.  Elle a présenté les listes de produits textiles et de vêtements visés par les trois étapes d'intégration dans le GATT.
  Les autorités ont indiqué qu'un projet de décret suprême sur les sauvegardes était à l'étude.

72. Dans le cadre de la législation andine, la Décision n° 452 autorise l'application de mesures de sauvegarde aux importations en provenance de pays non membres qui affectent la production d'au moins deux membres de la Communauté andine.  Le Secrétariat général de la Communauté andine est l'organisme chargé de conduire les enquêtes pertinentes.

73. L'Accord de Carthagène prévoit également, au chapitre XI, la possibilité pour un pays membre de la Communauté andine d'appliquer des mesures de sauvegarde aux importations en provenance d'autres pays membres afin, par exemple, de corriger le déséquilibre de la balance des paiements
, dans le cadre du programme de libéralisation du commerce andin
 ou en cas de dévaluation monétaire dans l'un des pays membres.
 L'Accord de Carthagène ménage aussi aux pays membres la possibilité d'appliquer des mesures de sauvegarde à certains produits agricoles qui sont énumérés dans la Décision n° 474.  Le Secrétariat général doit autoriser l'application des mesures de sauvegarde adoptées au titre du chapitre XI.

ix) Normes et autres prescriptions techniques

a) Cadre institutionnel et juridique

74. En Bolivie, le cadre juridique régissant les normes techniques vient s'insérer dans le Système bolivien de normalisation, de métrologie, d'accréditation et de certification (SNMAC) de 1997 auquel participent à la fois le secteur public et le secteur privé.
  Les objectifs consistent à promouvoir la compétitivité et la qualité;  à garantir la sécurité et la santé de la vie des personnes et des animaux et la préservation des végétaux;  et à assurer la protection de l'environnement et des consommateurs.

75. S'agissant de l'adoption et de l'application des normes techniques, la Bolivie applique le Code de pratique de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) de l'OMC.
  Le point de contact est l'IBNORCA.
  La Bolivie a présenté deux notifications
 depuis 1999 (concernant les substances qui appauvrissent la couche d'ozone) et 22 au total depuis 1995.

76. Le cadre institutionnel relatif aux normes techniques comprend le Conseil national de la qualité et trois institutions chargées des normes techniques, de la métrologie et de l'accréditation, à savoir l'Institut bolivien de normalisation et de contrôle de la qualité (IBNORCA), l'Institut bolivien de métrologie (IBMETRO) et l'Organisme bolivien d'accréditation (OBA).

77. L'IBNORCA est le principal organisme chargé d'élaborer des normes (facultatives) et de certifier la qualité.  Il participe à diverses instances internationales
 et à l'échelle nationale remplit les fonctions de secrétariat exécutif du Comité national du Codex Alimentarius.
  Ses travaux sont décentralisés dans des bureaux situés à Santa Cruz, Cochabamba, Sucre et Tarija.

78. Les normes sont élaborées par des comités et sous-comités techniques suivant un processus qui comprend plusieurs étapes:  proposition, élaboration, réunion de comité, enquête, approbation et publication.
  Elles sont adoptées par consensus entre représentants des secteurs public et privé et sont revues au minimum tous les cinq ans par le comité technique ou le sous-comité pertinent.  Les membres du comité ou du sous-comité concerné décident si les normes doivent être confirmées, révisées ou annulées.  Il existe des comités virtuels sur les normes qui sont, selon les autorités, les comités techniques chargés de l'élaboration de normes, dotés des moyens de faire des observations et de conclure des accords par la voie électronique.

79. L'une des activités courantes de l'IBNORCA consiste à établir un inventaire des normes relatives aux secteurs de production de la Bolivie, qui est publié une fois par an dans le catalogue des normes boliviennes.  Selon les autorités, au 31 décembre 2004, le pays comptait environ 1 428 normes, 33 règlements techniques fondés sur ces normes et, au niveau régional de la Communauté andine, 23 normes communautaires.

80. L'élaboration des règlements techniques (obligatoires) est confiée à divers organismes publics (comme les inspections chargées de la sylviculture, des hydrocarbures, de l'électricité, des télécommunications, ainsi que le SENASAG) ayant compétence dans le domaine spécifique à réglementer.
  Les règlements techniques peuvent être adoptés sous la forme de lois, de décrets suprêmes, de décisions administratives des ministères, des vice-ministères ou des municipalités.  Le Décret n° 24498 (1997) prévoit que le Ministère du développement doit coordonner l'élaboration des règlements techniques, mais cette disposition n'est pas en application.  Le Plan national en faveur de la qualité de 2005 prévoit d'améliorer la coordination des travaux et de faire de la Commission nationale de la qualité le point d'information sur les notifications.  Les règlements techniques ne sont pas tous publiés de la même façon en Bolivie.  Les règlements techniques qui prennent la forme de lois et de décrets suprêmes sont publiés au Journal officiel;  les autres textes juridiques comme les décisions administratives des ministères, des vice-ministères et des municipalités sont publiés sectoriellement ou mis à la disposition du public par des voies régulières propres à chaque instance ou, le cas échéant, affichés sur les sites Web des organismes intéressés.

81. Entre 1999 et 2005, la Bolivie n'a pas présenté de notification concernant les règlements techniques à l'OMC.  Les autorités ont dit qu'elles avaient besoin d'une assistance technique pour renforcer leur capacité de présentation des notifications, ce qui permettrait d'appuyer la mise en œuvre du nouveau système de coordination que le Plan national en faveur de la qualité de 2005 précité vise à mettre en place.

82. Pour ce qui est des besoins d'assistance technique, les autorités cherchent à améliorer la compétitivité des entreprises en mettant en place des systèmes de gestion de la qualité.  L'IBNORCA prend part à divers projets de coopération qui consistent notamment à aider les laboratoires à renforcer la capacité des normes techniques relatives à l'environnement.
  Le Programme de renforcement de la compétitivité des PME
 propose une formation sur la gestion de la qualité et le Système HACCP (analyse des risques – points critiques pour leur maîtrise).  Le Programme de coopération et d'assistance technique UE-CAN en matière de qualité
 prévoit des activités d'appui concernant les normes, les règlements, la qualité et les notifications.  Le Programme de coopération économique UE‑Bolivie propose aussi d'inclure un volet relatif à la qualité.
  La Bolivie a également participé au programme MED 2000 de l'ISO, ce qui lui a permis d'établir des services d'information sur les projets de règlements techniques notifiés par d'autres pays à l'OMC.

83. Parmi les autres besoins d'assistance technique, les autorités ont mentionné les activités de formation sur les questions suivantes:  réglementation, mise en œuvre des normes ISO 9000 et 14000, diffusion de données sur l'importance de la qualité, renforcement des capacités institutionnelles (SENASAG, IBNORCA, OBA, IBMETRO), traçabilité, accords de reconnaissance mutuelle et assistance technique en matière de notifications afin d'améliorer l'identification et la communication d'informations.

b) Accréditation

84. L'Organisme bolivien d'accréditation (OBA) a été établi en 1997;  son cadre réglementaire figure dans le Décret suprême n° 26095 du 2 mars 2001, qui a établi l'OBA en tant qu'institution publique décentralisée relevant du Vice-Ministère de l'industrie du Ministère du développement économique.  Les autorités ont indiqué que, par le Décret suprême n° 28243 du 14 juillet 2004, l'OBA était devenu une branche opérationnelle de l'IBMETRO.

85. En 2005, cinq laboratoires d'essai et trois entreprises de certification étaient en activité.  Par ailleurs, les autorités ont indiqué que les entreprises étrangères offraient des services de certification à la Bolivie:  l'OBA ne possède pas de registre de ces entreprises étrangères.  Depuis sa création, l'OBA participe à différents programmes d'assistance technique:  des activités de renforcement des institutions par la formation;  le programme relatif à la qualité CAN-UE (2003-2006);  le Réseau andin d'accréditation;  et un projet de tourisme durable pour accréditer et certifier des services, financé par l'Institut fédéral de technologie physique allemand.  Dans le cadre d'une coopération sous‑régionale, l'OBA et l'Organisme national d'accréditation du Paraguay organisent des activités conjointes de formation.
  Les autorités ont indiqué qu'il fallait un appui additionnel pour faire largement comprendre l'importance de l'accréditation et de l'évaluation de la conformité dans le cadre du commerce international.
c) Certification

86. En général, en Bolivie, la certification est facultative.  Certains produits sont toutefois soumis à une certification obligatoire et l'IBNORCA est alors chargé d'effectuer les inspections nécessaires.  Par exemple, la certification est requise pour les cylindres d'acier destinés au GPL, les réservoirs à combustibles, les citernes sous pression, le matériel diesel et l'absence de substances appauvrissant la couche d'ozone dans les produits de réfrigération doit également être certifiée.

87. En matière de certification de produits, le label IBNORCA est octroyé en application d'une norme technique bolivienne ou d'un autre pays.  C'est la seule marque de certification qu'il est permis d'apposer sur l'emballage primaire;  elle vise à garantir que les évaluations et les contrôles prévus par le système de certification ont été réalisés.  La certification d'un produit estampillé vise le type particulier du produit devant être certifié conformément à la norme technique.  L'IBNORCA fixe le prix d'utilisation du label en fonction de la taille de l'entreprise.  Les autorités ont indiqué que des entreprises étrangères offraient des services de certification ISO en Bolivie, mais aucune de ces entreprises n'est immatriculée ni accréditée conformément au Code du commerce.

d) Métrologie

88. L'Institut bolivien de métrologie (IBMETRO) est chargé des essais et du calibrage et dépend du Vice‑Ministère de l'industrie, du commerce et des exportations.

89. Dans le cadre de la Communauté andine, le Réseau andin de métrologie a fusionné avec le Groupe régional ANDIMET du Système interaméricain de métrologie (SIM).  À l'échelle de la région andine, la définition des politiques en matière de métrologie est confiée au Comité andin des normes, de l'accréditation, des essais, de la certification, des règlements techniques et de la métrologie (CAN).  En juin 2001, la Décision n° 506 sur la reconnaissance et l'acceptation de certificats a été approuvée.
  En outre, en juin 2003, la Commission de la Communauté andine a publié la Décision n° 562 relative aux lignes directrices pour l'élaboration, l'adoption et l'application des règlements techniques dans les pays membres et à l'échelle communautaire.

e) Marquage, étiquetage et emballage

90. L'étiquetage des produits alimentaires est régi par le Décret suprême n° 26510 du 21 février 2002 et par la Décision administrative SENASAG 72/02.  L'étiquetage des denrées alimentaires préemballées est régi par la norme bolivienne NB 314001-01 qui énonce les prescriptions obligatoires pour l'emballage des produits alimentaires en Bolivie.
  La norme NB 314001 exige aussi que l'origine transgénique d'un produit soit déclarée.

x) Règlements sanitaires et phytosanitaires

a) Cadre institutionnel et juridique

91. Le Service national des affaires vétérinaires et phytosanitaires et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires (SENASAG) a compétence pour réglementer les questions relatives à la santé animale, végétale et à la sécurité sanitaire des denrées alimentaires et leurs liens avec les produits nationaux, les importations et les exportations.  La Loi n° 2061 du 16 mars 2000 a porté création du SENASAG, organe décentralisé du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et du développement rural en fonction à l'époque.
  Les travaux techniques opérationnels sont confiés aux préfectures des départements de La Paz, Cochabamba, Santa Cruz, Tarija, Beni, Oruro, Potosí, Chuquisaca et Pando.
  La notification des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) à l'OMC a été confiée, en 2004, à la Direction générale des négociations économiques du Ministère des relations extérieures et du culte.  Le service national d'information auprès de l'OMC est la Direction nationale du SENASAG.

92. Le SENASAG élabore des règlements techniques en tenant compte des lignes directrices internationales (OIE, CODEX, CIPV) et les directives régionales de la Communauté andine.  Les lignes directrices régionales de la Communauté andine, conformément aux principes juridiques de la primauté, de la supranationalité et de l'application directe, prennent automatiquement un caractère obligatoire.  Le contrôle de ces règlements est effectué dans le cadre des travaux techniques opérationnels menés par les préfectures dans chacun des départements et par le biais d'audits techniques de la Direction nationale du SENASAG.
93. Pour ce qui est des exigences sanitaires à l'importation, la distinction est faite pour certains produits entre les marchandises qui proviennent des pays de la Communauté andine et celles qui proviennent de pays tiers.  Les autorités ont indiqué que des modifications du système étaient actuellement à l'étude.
94. Quant à la répartition des tâches entre le Ministère de la santé et le SENASAG dans le domaine de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires, une différence fondamentale est spécifiée dans le Décret suprême n° 25729 qui établit la compétence du SENASAG dans les domaines de la production, du traitement et du contrôle des importations et des exportations.  Le Ministère de la santé est chargé de la surveillance des maladies transmises par les denrées alimentaires.  Les autorités ont indiqué que le Décret suprême n° 28147 du 17 mai 2005 prévoyait un registre sanitaire unique d'entreprises de transformation des denrées alimentaires.

95. Conformément au Décret suprême n° 26590, toute importation d'animaux et/ou de plantes et leurs produits destinés à la consommation humaine doit être accompagnée d'un certificat sanitaire, phytosanitaire ou de sécurité sanitaire du produit alimentaire, délivré par l'autorité du pays d'origine.  Il n'existe pas en Bolivie d'établissements officiels de quarantaine intérieure.  Les importations d'animaux vivants sont autorisées sous réserve que les prescriptions en vigueur soient respectées.  Le cas échéant, une analyse des risques peut être demandée au sujet de ces importations et des inspections sur le terrain sont parfois effectuées;  une quarantaine peut aussi être imposée aux exploitations.  En  cas de risque imminent, le Décret suprême n° 25729 habilite le SENASAG à interdire l'importation, la fabrication, l'entreposage, la distribution et la commercialisation de produits et d'intrants.
96. Depuis le dernier examen effectué en 1999, les activités et les problèmes liés à des maladies d'origine animale, à des produits génétiquement modifiés et à l'assistance technique ont défini les grands axes des travaux réalisés en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires en Bolivie.  Le tableau III.6 détaille les principales mesures SPS adoptées pendant la période examinée.  Depuis 1999, l'OMC a reçu de la Bolivie huit notifications de mesures SPS, qui concernent l'entrée de fièvre aphteuse depuis l'Argentine
, les soupçons concernant la grippe aviaire au Chili et en Asie
, les prescriptions phytosanitaires régissant l'importation de pommes et de poires d'Argentine
 et les noix du Brésil dans leurs coques.
  Les autorités ont indiqué que des mesures n'avaient pas été notifiées car le mécanisme de notification et de coordination était en cours de réaménagement.

Tableau III.6

Décisions administratives entrées en vigueur depuis la création du SENASAG

	N°
	Date d'approbation
	Objet des décisions administratives

	021/01
	17.04.2001 
	Normes et procédures techniques relatives au prélèvement d'échantillons et à l'analyse de laboratoire destinés à la vérification de la sécurité sanitaire des produits alimentaires et au contrôle de qualité des amandes

	052/01
	13.08.2001
	Sanctions applicables aux contrevenants aux dispositions du Programme national d'élimination de la fièvre aphteuse

	058/01
	23.08.2001
	Prescriptions applicables à l'immatriculation et au contrôle des entreprises qui conçoivent, fabriquent, importent, exportent et commercialisent des produits à usage vétérinaire, et à l'immatriculation et au contrôle des produits à usage vétérinaire

	071/01
	20.09.2001
	Proclamation de l'état d'urgence phytosanitaire dans toutes les zones productrices d'agrumes sur le Territoire national aux fins du contrôle du chancre des agrumes

	079/01
	09.11.2001 
	Établissement des  redevances appliquées par le SENASAG pour l'enregistrement d'entreprises du secteur alimentaire, délivrance des certificats de vente libre, de certificats HCCP et élaboration de programmes spéciaux

	087/01
	11.12.2001 
	Prescriptions sanitaires applicables au transport d'animaux, aux infrastructures et à la classification des abattoirs, ainsi qu'au traitement, au stockage et au transport de la viande

	088/01
	11.12.2001 
	Norme d'inspection ante mortem et post mortem à appliquer dans les abattoirs

	089/01
	11.12.2001 
	Règlement en vue de l'autorisation sanitaire de construction d'abattoirs, d'inscription au registre sanitaire, et autres modalités de renouvellement, modification, transfert et radiation de ces inscriptions

	002/02
	Janvier 2002
	Approbation de la liste de produits, assortis de leur position respective dans la NANDINA, dont le contrôle sanitaire à l'importation est de la compétence du SENASAG

	003/02
	04.01.2002
	Déclaration de l'état d'urgence à la frontière avec l'Argentine

	011/02
	25.01.2002 
	Approbation de la certification sanitaire de dédouanement frontalier

	023/02
	25.02.2002
	Approbation du règlement technique relatif aux procédures d'importation et de distribution de vaccins contre la fièvre aphteuse

	055/02
	17.04.2002
	Approbation du règlement relatif à l'enregistrement et au contrôle des pesticides, engrais et substances similaires à usage agricole, composé de XIX chapitres, 96 articles et onze annexes 

	072/02
	21.05.2002 
	Règlement portant approbation du modèle d'étiquette/Contrôle de l'étiquetage.Aliments préemballés

	076/02
	23.05.2002
	Établissement du Programme national de contrôle de l'anthonome du cotonnier (Anthonomus grandis) et de contrôle intégré des parasites du cotonnier (PRONCAMIPA) sous la tutelle de la Direction nationale phytosanitaire du SENASAG

	086/02
	21.06.2002
	Définition du nématode à kyste du soja (Heterodera glycines) comme parasite quarantenaire de la catégorie A1, et établissement des prescriptions relatives à l'importation de grains et de semences

	090/02
	27.06-2002
	Adoption du passeport pour chevaux utilisé par la Fédération équestre internationale

	095/02
	02.07.2002
	Modification de la Décision administrative R.A. n° 011/2002

	104/02
	23.07.2002 
	Approbation des frais perçus pour la délivrance de certificats sanitaires d'importation et d'exportation pour le Département de Pando

	110/02
	15.08.2002
	Établissement des conditions d'emballage et d'étiquetage pour l'importation de raisin de table 

	115/02
	23.08.2002
	Établissement du Réseau national du laboratoire de diagnostic végétal et de contrôle de qualité des pesticides

	119/02
	28.08.2002
	Établissement du Programme national d'éradication de la salmonellose et de santé aviaire en Bolivie (PRONESA)

	121/02
	29.08.2002 
	Abrogation et remplacement de la Décision administrative n° 002/01 établissant les procédures relatives à la délivrance de permis d'importation et de certificats d'exportation de produits agricoles et d'aliments


Source:
Renseignements fournis par les autorités boliviennes.
97. Le SENASAG représente la Bolivie auprès de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) de la FAO.  Dans le cadre de la Communauté andine, le SENASAG est responsable de la mise en œuvre des accords régionaux concernant les mesures SPS.  En outre, la Bolivie est membre de la Commission du Codex Alimentarius et de l'Office international des épizooties (OIE).  Le SENASAG participe également aux instances régionales comme le Comité vétérinaire permanent du Cône sud, la Commission sud-américaine de lutte contre la fièvre aphteuse et a engagé une procédure d'adhésion au Comité phytosanitaire du Cône sud.
98. Pour ce qui est de l'éradication et du contrôle des parasites et des maladies, les autorités ont indiqué que le SENASAG travaillait à divers programmes, dont le Programme national d'éradication de la fièvre aphteuse, le Programme national relatif à la salmonellose et à la santé aviaire, le Programme de gestion intégrée des parasites de la pomme de terre, le Programme national sur l'anthonome du cotonnier et la gestion intégrée du coton.
  En ce qui concerne l'analyse des risques zoosanitaires, les autorités ont précisé que la Bolivie tenait compte des lignes directrices de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et des procédures suivies par l'Union européenne dans le cas d'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB).  Dans le domaine phytosanitaire, il est tenu compte des procédures de la CIPV et de la Communauté andine.  Pour ce qui est de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires, la Bolivie utilise les normes établies dans le CODEX.

b) Activités d'inspection, d'enregistrement et de certification

99. Le Ministère des affaires rurales et agricoles est habilité à interdire l'importation de produits déclarés nuisibles pour la vie et la santé des personnes et des animaux et la préservation des végétaux (voir la section III 2) vi) ci-dessus).  Le Décret suprême n° 26590 et la Décision administrative A n° 121/01 sont les principaux instruments qui établissent l'obligation d'obtenir des permis phytosanitaires, zoosanitaires et de sécurité sanitaire des produits alimentaires (permis d'importation).
  En matière de santé animale, il existe des décisions interdisant l'importation d'animaux vivants, de leurs produits et sous-produits selon les risques et selon les pays.  Dans le domaine phytosanitaire, tous les polluants organiques persistants à usage agricole et le folidol sont prohibés.  En outre, les importations de produits à usage vétérinaire et agricole ne sont pas autorisées sans enregistrement.  Le Décret suprême n° 26590 établit aussi la procédure d'importation de plus de 1 500 produits, y compris les pesticides.  Les autorités ont indiqué que, lorsque les conditions préalables sont remplies, la durée des formalités d'obtention du permis d'importation ne dépasse en aucun cas dix jours ouvrables, conformément au Décret suprême n° 26590 et à son Règlement d'application 121/01.
100. En ce qui concerne les laboratoires, il a été indiqué que le laboratoire LIDIVET de Santa Cruz et le laboratoire LIDIVECO de Cochabamba assuraient le diagnostic des épizooties, le contrôle de qualité des intrants et la certification des denrées alimentaires destinées à la consommation intérieure, ainsi que les essais aux fins de l'exportation d'animaux dans certains cas.
  Les autorités ont indiqué que dans le domaine phytosanitaire, il existait à La Paz un laboratoire d'analyse de la qualité des pesticides et des engrais, ainsi qu'un réseau de dix laboratoires situés à La Paz, Santa Cruz, Cochabamba, Oruro, Sucre et Tarija.
101. Comme dans d'autres pays voisins, en Bolivie, les problèmes liés aux conditions sanitaires et aux épizooties compromettent gravement la capacité à exporter.  À titre d'exemple, les perspectives d'exportation de la viande de camélidés pâtissent du fait que le pays ne possède pas le statut de zone exempte de fièvre aphteuse dans l'Altiplano.  Dans ce contexte, un rapport de la FAO de 2004 souligne la nécessité d'offrir une assistance technique aux petits producteurs et d'améliorer l'accès aux médicaments et aux vaccins à usage vétérinaire.

102. En mai 2003, l'Organisation mondiale de la santé animale a déclaré la partie orientale de Santa Cruz (Chiquitania) région exempte de fièvre aphteuse.  Jusqu'au milieu de 2005, le SENASAG avait accordé, sur le plan interne, le statut de zones exemptes de fièvre aphteuse avec vaccination aux départements d'Oruro, de Beni, Pando et du nord de La Paz.  Dans le cadre des travaux du Centre panaméricain de la fièvre aphteuse, le SENASAG a pour objectif d'éradiquer la fièvre aphteuse en Bolivie d'ici à 2007 et la stratégie sanitaire 2005-2007 prévoit des campagnes de vaccination différenciées par zone
, le contrôle des mouvements des animaux, la surveillance épidémiologique et l'éducation sanitaire.

103. En ce qui concerne la recherche sanitaire et phytosanitaire, les autorités ont indiqué que différentes études étaient en cours sur les questions suivantes:  l'amélioration des semences d'oignons
;  l'apparition d'un nouveau ravageur, la mouche blanche, dans le domaine horticole;  le contrôle chimique du mildiou de la pomme de terre;  les plantes adventices dans la culture de la pomme de terre;  et le contrôle biologique du scolyte des grains du caféier, entre autres choses.
  Ces études concernent des produits qui ne présentent pas d'intérêt à l'exportation, mais qui sont très importants dans la production et la consommation intérieures.

c) Produits de la biotechnologie

104. Ces dernières années, la réglementation concernant les organismes génétiquement modifiés (OGM) a considérablement évolué et l'utilisation des OGM s'est développée, en particulier dans la production de soja.  La diffusion et l'utilisation des OGM sont principalement régies par le Décret suprême n° 24676 de 1997.
  Le Ministère du développement durable est chargé de la mise en œuvre du Protocole de Carthagène sur la sécurité biologique et le Ministère des affaires rurales et agricoles est chargé de la recherche agricole.  Le Décret suprême n° 24676 a créé le Comité national de la sécurité biologique pour conseiller et fournir un soutien technique à l'organisme chargé des questions de la sécurité biologique.
  Le système bolivien des technologies agricoles (SIBTA)
 a été établi pour réglementer l'innovation technologique, y compris en matière de biotechnologie.

105. Pour ce qui est du soja transgénique, plusieurs mesures ont été prises pour réglementer sa production, sa consommation et son exportation.  Il ne pouvait être semé qu'à des fins expérimentales et avec l'autorisation du Comité national de la sécurité biologique.  En avril 2005, après trois ans d'essais, l'usage du soja transgénique résistant au glyphosate a été autorisé dans le département de Santa Cruz et dans une partie de la province de Gran Chaco de Tarija.  La Décision administrative SENASAG 044/2005 a autorisé l'utilisation du soja Roundup Ready pour la fabrication de denrées alimentaires et de boissons destinées à la consommation intérieure sous réserve du respect de la réglementation en vigueur.
  Le Comité national de la sécurité biologique et le SENASAG ont déclaré le soja conforme aux normes de sécurité sanitaire des produits alimentaires et une résolution pluriministérielle approuvant l'utilisation de cette culture a été publiée au milieu de 2005.

d) Pesticides

106. La Décision administrative n° 055/2002, qui est fondée sur la Décision n° 630 de la Communauté andine, réglemente l'importation, l'exportation et l'étiquetage des pesticides.  Les autorités ont indiqué qu'en juillet 2005, elles travaillaient à l'amélioration de la capacité de détection des résidus.  Il n'existe en Bolivie aucun programme qui réglemente les résidus de pesticides.

e) Coopération internationale
107. Ces dernières années, différents programmes d'assistance technique concernant les mesures SPS ont été mis en œuvre, dont un programme
 mené en 2002 par l'IBNORCA qui portait sur les systèmes de gestion de la qualité, l'analyse de risques et points critiques de contrôle et la sécurité sanitaire des denrées alimentaires.  En outre, la Bolivie a participé à un projet de la FAO 2002-2004
 sur la gestion des Comités nationaux du Codex Alimentarius en vue de l'harmonisation et de la mise en conformité avec les normes CODEX.
  En juillet 2004, l'Argentine et la Bolivie ont signé un protocole de coopération dans le domaine SPS dans le cadre de leur accord de portée partielle.  Différentes mesures d'appui dans ce domaine sont également envisagées dans le cadre d'un accord de coopération entre l'UE et la Communauté andine.

108. Selon la base de données du Mécanisme pour l'élaboration des normes et le développement du commerce (MENDC)
 et le rapport d'activité 2004 du Comité SPS/de l'OMC
, les renseignements à fournir en réponse au questionnaire sur les besoins d'assistance technique de la Bolivie n'ont pas encore été établis.
  Les autres besoins d'assistance technique répertoriés concernent les questions suivantes: infrastructures de laboratoire, formation, semences, analyse de risques, ressources génétiques, sécurité sanitaire des denrées alimentaires et produits organiques.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures, documents et enregistrement

109. Le cadre juridique régissant les procédures d'exportation est constitué de la Loi douanière générale et de son règlement d'application;  de la Loi n° 1777 du 17 mars 1997 (Code minier);  la Loi n° 1700 du 12 juillet 1996 (Loi sur la sylviculture);  la Loi n° 1489 du 16 avril 1993 (Loi sur le développement et le régime fiscal des exportations), modifiée par la Loi n° 1963 du 23 mars 1999;  la Loi n° 1008 du 18 juillet 1988 sur le régime applicable à la coca et aux substances réglementées, et dispositions connexes;  ainsi que de différentes résolutions et décrets suprêmes.

110. Jusqu'au mois de juillet 2005, le Service de guichet unique pour les exportations (SIVEX), entité qui relevait du Ministère du développement économique, était chargé de faciliter et de simplifier les procédures d'exportation.
  En plus de la gestion du Registre unique des exportateurs (RUE), le SIVEX s'occupait de traiter tous les documents requis à l'exportation, d'expédier les certificats d'origine, de viser les différents documents d'exportation et de conseiller et de porter assistance aux exportateurs.  Le gouvernement a dissout le Service de guichet unique pour les exportations en août 2005 et a délégué ses fonctions et attributions à une société privée, la Chambre nationale des exportateurs de Bolivie (CANEB), et à travers elle aux Chambres départementales d'exportateurs.
  Les fonctions déléguées, qui sont supervisées par le Conseil national des exportations (CONEX) (voir le chapitre II 2) ii)), sont les suivantes:  l'octroi des certificats d'origine
;  la publication du Registre des exportateurs de café (ICO);  la réception des documents accompagnant toute demande d'admission au RITEX;  l'apport d'un soutien et l'accélération du traitement des demandes d'admission au RITEX;  et la fourniture de conseils techniques et juridiques aux exportateurs dans le cadre des formalités liées au processus d'exportation.  En mai 2005, le Registre unique des exportateurs (RUE) a également été éliminé.

111. Pour exercer des activités d'exportation, un exportateur doit s'inscrire auprès de l'Administration nationale des impôts afin d'obtenir un numéro d'identification fiscal et auprès de la Fondation pour le développement des entreprises (FUNDEMPRESA) pour figurer au registre de commerce.  Jusqu'en mai 2005, après avoir obtenu ses documents d'enregistrement, l'exportateur devait aussi se faire inscrire au RUE.  Durant la période visée par l'examen, les exportateurs de certains produits alimentaires et agricoles devaient également être immatriculé au Registre sanitaire et au Rôle phytosanitaire zoosanitaire.  Depuis mai 2005, toutes les entreprises qui produisent et/ou transforment et/ou importent et/ou fractionnent des aliments et des boissons sous toutes les formes doivent être immatriculées au Registre national unique sanitaire des aliments et des boissons.
  Les exportateurs de café doivent être inscrits au Registre des exportateurs de café.
112. Toutes les exportations sont assujetties à la Déclaration unique d'exportation (DUE), qui, depuis 2001, a progressivement remplacé les documents auparavant exigés, à savoir le formulaire 211 (pour les exportations d'une valeur maximale de 1 000 dollars EU, ou n'excédant pas 100 kg), le formulaire 212 (pour les exportations de produits non minéraux d'une valeur ou d'un poids supérieur) ou le formulaire 213 (pour les exportations de produits minéraux) qui est encore utilisé pour les exportations temporaires.  Une liste des emballages doit aussi accompagner les marchandises hétérogènes.
  Les exportateurs ou agents des douanes sont tenus d'installer le Système douanier automatisé pour la saisie, le contrôle et la gestion (SYDONIA) sur leur ordinateur afin de pouvoir remplir leur déclaration depuis leur bureau.  L'utilisation du SYDONIA est obligatoire sauf pour les administrations des douanes qui ne disposent pas du système, auquel cas, la DUE est remplie à la main.

113. Selon le produit, d'autres certificats et/ou autorisations préalables peuvent aussi être requis (voir également la section 2) vi)).  S'agissant des produits animaux et végétaux, les certificats sanitaires et phytosanitaires peuvent être obtenus auprès du Service national des affaires vétérinaires et phytosanitaires et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires (SENASAG) (voir la section 2) x)).  Ils sont octroyés, à la demande de l'exportateur, pour les produits alimentaires ayant un certificat bromatologique, toxicologique, microbiologique et/ou radiologique.  Certains produits chimiques doivent obtenir un certificat chimique, délivré par le Ministère de la santé et des sports.
114. Pour exporter certains types de bois (acajou d'Amérique, chêne et cèdre) ou d'espèces animales menacées d'extinction (caïmans yacarés, pécaris, vigognes et autres animaux sauvages), il faut obtenir un certificat CITES auprès de la Direction de la biodiversité du Ministère du développement durable.  Pour les exportations de produits forestiers (autres que les produits non ligneux cultivés), un certificat d'origine forestière, délivré par l'Inspection des forêts est exigé;  pour les produits non ligneux cultivés, le certificat d'origine forestière a été supprimé le 17 mai 2005 par le Décret suprême n° 28124.  Pour exporter des véhicules, il faut obtenir l'un des documents suivants:  un certificat de retrait de la circulation du véhicule destiné à l'exportation (pour les véhicules immatriculés), un certificat d'exportation (pour les véhicules non immatriculés), un certificat de vérification de la légalité (pour les véhicules sans immatriculation ni carte grise).

115. Un certificat de qualité est nécessaire pour différents produits, tels que les huiles de pétrole raffiné et le gaz naturel (délivré par l'Inspection des hydrocarbures);  le café (délivré par l'Organisation internationale du café);  ainsi que certains fruits et graines oléagineux (délivré par l'Institut bolivien de normalisation et de contrôle de la qualité).

116. Des certificats d'origine sont parfois exigés pour bénéficier d'un accès préférentiel à certains marchés d'exportation.  Il existe différents types de certificat:  ALADI, MERCOSUR, SGP, Traité de libre‑échange avec le Mexique (dans ce cas, l'autocertification est autorisée), ainsi que des certificats d'origine pour des pays tiers (voir la section 2) iii)).  Depuis le 28 juillet 2005, les certificats d'origine sont remis par la Chambre nationale des exportateurs de Bolivie.

117. Les circuits (vert ou rouge) d'exportation des marchandises sont assignés au hasard, par le SYDONIA.  Dans le cas du circuit vert, seuls les documents accompagnant les marchandises sont vérifiés;  dans le cas du circuit rouge, les marchandises font en outre l'objet d'un contrôle physique.
ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

118. Conformément à la Loi douanière générale, aucun droit n'est appliqué à l'exportation à moins que la Loi n'en dispose autrement.  Les exportations de minéraux sont toutefois assujetties à l'impôt complémentaire du secteur minier (ICM), dont les taux sont supérieurs aux taux appliqués aux minéraux vendus sur le marché intérieur (voir le chapitre IV 3)).

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation, et licences d'exportation

119. En règle générale, l'exportation de produits susceptibles de nuire à la santé publique, à la sécurité nationale, à la préservation de la faune et de la flore, et au patrimoine culturel, historique et archéologique est interdite.
  De plus, les exportations peuvent aussi être prohibées par la législation.  Conformément à la Loi sur la sylviculture de 1996 (Loi n° 1700 du 12 juillet 1996), l'exportation de produits forestiers non transformés est soumise à des restrictions et est strictement réglementée.
120. Divers produits sont soumis à des autorisations préalables (voir le tableau III.7).  Bien qu'aucune licence d'exportation ne soit exigée en Bolivie, les exportations d'espèces menacées d'extinction sont assujetties à l'obtention d'un certificat CITES.
Tableau III.7

Autorisations préalables - Exportations
	Produit
	NANDINA
	Autres prescriptions
	Institution délivrant 
le document

	Alcool éthylique
	2207.10.00.00;
2207.20.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Huiles de pétrole ou de minéral bitumineux
	ex 2710.00
	Un certificat de qualité est exigé pour les positions:  
2710.00.11.12;  
2710.00.11.20;  
2710.00.11.30;  
2710.00.19.40;  
2710.00.19.50;  
2710.00.19.60;  
2710.00.19.70;  
2710.00.19.81;  
2710.00.19.82;  
2710.00.90.91;  
2710.00.90.92.
	Ministère du gouvernement;  Inspection des hydrocarbures

	Chlorure d'hydrogène (acide chlorhydrique)
	2806.10.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Acide sulfurique;  oléum
	2807.00.10.00;
2807.00.20.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Disulfure de carbone
	2813.10.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Ammoniac anhydre ou en solution aqueuse 
	2814.10.00.00;
2814.20.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Hydroxyde de sodium (soude caustique);  hydroxyde de potassium (potasse caustique);  peroxydes de sodium ou de potassium
	2815.11.00.00;
2815.12.00.00;
2815.20.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Hydrazine et hydroxylamine et leurs sels inorganiques;  autres bases inorganiques;  autres oxydes, hydroxydes et peroxydes de métaux
	2825.90.40.00;  2825.90.90.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Hypochlorites (de sodium)
	2828.90.11.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Carbonates;  peroxocarbonates (percarbonates);  carbonate d'ammonium du commerce contenant du carbamate d'ammonium
	2836.20.00.00;  2836.30.00.00;  2836.40.00.00;  2836.50.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Permanganate de potassium
	2841.61.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Hydrocarbures acycliques saturés  (uniquement N-Hexanes)
	2901.10.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Hydrocarbures cycliques
	2902.20.00.00;  2902.30.00.00;  2902.41.00.00;  2902.42.00.00;  2902.43.00.00;  2902.44.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Dérivés halogénés des hydrocarbures
	2903.12.00.00;  2903.13.00.00;  2903.14.00.00;  2903.22.00.00;  2903.23.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés ou nitrosés
	2905.11.00.00;  2905.51.00.00

	
	Ministère du gouvernement 

	Éther diéthylique (oxyde de diéthyle)
	2909.11.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Aldéhydes cinnamique et phénylacétique
	2912.29.10.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Cétones et quinones, même contenant d'autres fonctions oxygénées, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés ou nitrosés
	2914.11.00.00;  2914.12.00.00;  2914.13.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Acide acétique;  anhydride acétique;  chlorure d'acétyle
	2915.21.00.00;  2915.24.00.00;  2915.90.90.10
	
	Ministère du gouvernement 

	Acide benzoïque;  chlorure de benzoyle
	2916.31.10.00;  2916.32.20.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Composés à fonction aminée 
	2921.46.10.00;  2921.46.20.00;  2921.46.30.00
	
	Ministère de la santé et des sports

	Composés aminés à fonctions oxygénées
	2922.14.10.00;  2922.31.10.00;  2922.31.20.00;  2922.31.30.00; 2922.43.00.00
	
	Ministère de la santé et des sports

	Composés hétérocycliques à hétéroatome(s) de nitrogène exclusivement
	ex 29.33
	
	Ministère de la santé et des sports

	Alcaloïdes végétaux, naturels ou reproduits par synthèse, leurs sels, leurs éthers, leurs esters et autres dérivés
	ex 29.39
	
	Ministère de la santé et des sports

	Anesthésiques;  autres
	3004.40.11.00;  3004.40.19.00
	
	Ministère de la santé et des sports

	Adhésifs à base de caoutchouc (y compris les résines artificielles "clefa")
	3506.91.00.00
	
	Ministère du gouvernement 

	Poudres
	3601.00.00.00
	
	Ministère de la défense nationale

	Explosifs préparés, autres que les poudres
	3602.00.11.00;
3602.00.19.00;
3602.00.20.00;
3602.00.90.00
	
	Ministère de la défense nationale

	Mèches de sûreté;  cordeaux détonants;  amorces et capsules fulminantes;  allumeurs;  détonateurs électriques
	3603.00.10.00;
3603.00.20.00;
3603.00.30.00;
3603.00.40.00;
3603.00.50.00;
3603.00.60.00
	
	Ministère de la défense nationale

	Articles pour feux d'artifice, fusées de signalisation ou paragrêles et similaires, pétards et autres articles de pyrotechnie
	3604.10.00.00;
3604.90.00.00
	
	Ministère de la défense nationale

	Essences de térébenthine 
	3805.10.00.00
	
	Ministère du gouvernement

	Solvants et diluants organiques composites, non dénommés ni compris ailleurs;  préparations conçues pour enlever les peintures et les vernis
	3814.00.00.00
	
	Ministère du gouvernement


Source:
Douanes boliviennes, Circulaire n° 151/2001 du 25 juin 2001.

121. La Bolivie ne maintient aucun contingentement des exportations bénéficiant du traitement NPF.  En vertu d'accords commerciaux préférentiels, elle contingente cependant les exportations de plusieurs produits.  Par exemple, aux termes de l'accord conclu avec le MERCOSUR, la Bolivie peut exporter chaque année vers l'Argentine, à des conditions préférentielles, jusqu'à 4 000 kg de chemises de coton pour hommes et 3 000 kg de chemises en fibres synthétiques ou artificielles.  Aux termes de l'accord conclu avec le Chili, elle a obtenu un accès préférentiel au marché grâce au contingentement de plusieurs produits, dont l'huile de soja;  le coton;  les bulbes;  le latex naturel;  le papier et les boîtes en carton;  et le soufre raffiné.

iv) Avantages tarifaires et fiscaux, y compris zones franches

a)
Avantages tarifaires et fiscaux
122. En plus des zones franches et des régimes RITEX (section 3) iv) b) ci-dessous), la Bolivie a mis en place un système de remboursement des taxes.
123. La Loi sur le développement et le régime fiscal des exportations (Loi n° 1489) énonce le principe de la neutralité fiscale dans le cas des exportations des biens et de services.
  Cette loi est mise en œuvre par le Décret suprême n° 25465 du 23 juillet 1999 (modifié par le Décret suprême n° 26630 du 20 mai 2002).  Les taxes et droits (à savoir la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe sur les produits de consommation spécifiques (ICE) et les droits de douane) acquittés sur les importations de matières premières et de produits intermédiaires sont remboursés au moyen du Certificat de remboursement de taxes (CEDEIM).  Les impôts indirects (c'est‑à‑dire la TVA et l'ICE) sont remboursés à condition de présenter aux autorités les relevés fiscaux pertinents attestant que les taxes ont été payées.  La Loi n° 1489 réglemente également, avec la Loi douanière générale, le remboursement des droits frappant les marchandises nationales et importées incorporées au processus de production.

124. Le montant des droits d'importation à rembourser est déterminé suivant une procédure automatique basée sur l'application d'un coefficient à la valeur f.a.b. des produits exportés.  Cette procédure automatique s'applique aux produits relevant de toute sous-position tarifaire (au niveau des positions à dix chiffres de la NANDINA) pour laquelle la valeur totale des exportations au cours de l'année civile précédente a été inférieure à 3 millions de dollars EU.  Dans le cas de ces exportations, le coefficient de remboursement équivaut à l'une des deux valeurs suivantes:  4 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations pour les produits relevant de nouvelles sous-positions tarifaires (qui ne figuraient pas, l'année précédente, dans les statistiques officielles de l'Institut national des statistiques (INE)) ou les produits relevant de sous-positions tarifaires pour lesquelles la valeur totale des exportations au cours de l'année civile précédente a été inférieure à 1 million de dollars EU;  ou 2 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations pour les produits relevant de sous-positions tarifaires pour lesquelles la valeur totale des exportations s'est située entre 1 et 3 millions de dollars EU.

125. Le mécanisme du remboursement automatique du droit de douane s'applique également aux nouveaux exportateurs, qui touchent l'équivalent de 4 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations pour la première tranche de 100 000 dollars EU de produits exportés durant l'année en cours;  au‑delà de ce seuil, les coefficients de remboursement susmentionnés s'appliquent en fonction des positions tarifaires.

126. Un mécanisme d'évaluation s'applique pour les exportations qui ne sont pas visées par la procédure de remboursement automatique.  Les coefficients de remboursement utilisés et les sous‑positions tarifaires visées par ce mécanisme de remboursement sont déterminés chaque année par une commission technique.  À la demande de l'exportateur, cette commission peut aussi calculer, dans un délai de 30 jours, un coefficient de remboursement spécifique qui reflète la structure des coûts de l'exportateur.

127. Certains produits sont exclus de la procédure de remboursement des droits de douane, même si l'IVA et l'ICE sont remboursés.  Les Ministères du développement économique et des finances approuvent chaque année, par résolution biministérielle, la liste des sous‑positions tarifaires qui seront exclues.
  En mai 2005, parmi les produits inscrits dans la liste, on trouvait certains animaux vivants, les feuilles de coca, le sucre de canne, les sous-produits du cacao, les déchets de plastique, les cuirs et peaux, le bois de construction ainsi que certains produits du bois, et certains déchets métalliques.

128. Par ailleurs, un traitement différent est réservé au secteur de l'extraction des minerais métallurgiques.  Ainsi, pour la TVA, le montant remboursable maximal correspond au montant de la TVA appliquée à la différence entre le cours officiel des minerais et les frais de réalisation (à savoir les dépenses effectuées à l'extérieur du pays pour la transformation des minerais en métaux, comme le traitement, les assurances et le transport maritime).  Si ces dépenses ne figurent pas expressément dans la déclaration d'exportation, les frais de réalisation sont présumés représenter 45 pour cent du cours officiel.
  De même, le montant des droits de douane à rembourser ne peut excéder 5 pour cent de la différence entre le cours officiel des minerais et les frais de réalisation.  Si les marchandises importées ont été utilisées dans la production d'articles négociés sur le marché intérieur, il est présumé que la valeur d'importation c.a.f. des produits importés représente 60 pour cent du montant inscrit sur le relevé fiscal;  la valeur ainsi obtenue sert de base au calcul du montant du remboursement fiscal.

129. Par ailleurs, le Décret suprême n° 27020 du 29 avril 2003 instaure le régime fiscal des exportations relevant du Programme d'application de la Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues (ATPDEA).  Ce décret recommande à l'Administration nationale des impôts de délivrer une attestation de crédit de TVA aux exportateurs de textiles et de vêtements, de produits manufacturés en cuir, de produits manufacturés en bois, de bijoux et articles d'orfèvrerie en or, pour le crédit d'impôt correspondant à la TVA, accumulé jusqu'au 31 mars 2003, sous réserve que ce crédit résulte d'opérations d'importation et d'investissements dans des biens d'équipement et dans l'infrastructure industrielle.  Le titulaire d'une telle attestation peut se faire rembourser 13 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations.  Le montant total correspondant à l'attestation de crédit de TVA est remboursé aux exportateurs sous la forme d'un certificat de crédit d'impôt (CCF).  Ces certificats peuvent être cédés à la Société financière de Bolivie, société anonyme d'économie mixte (NAFIBO SAM), qui est habilitée à émettre des titres négociables contre des CCF.  L'attestation de crédit de TVA ne peut porter sur un montant supérieur à 50 pour cent de l'actif net de la société exportatrice.

b)
Subventions à l'exportation

130. Conformément à l'Annexe VII de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, la Bolivie a le droit d'accorder des subventions à l'exportation jusqu'à ce que son PNB par habitant atteigne 1 000 dollars EU.  En outre, au cas où elle ne serait plus autorisée à se prévaloir de l'Annexe VII avant la fin de 2007, la Bolivie s'est réservé le droit d'accorder des subventions dans le cadre de deux régimes destinés à encourager les exportations (le Régime des zones franches et le Régime d'admission temporaire aux fins de perfectionnement actif (RITEX)), et de demander la prorogation de la période de transition prévue à l'article 27.4 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.
  Cette prorogation peut être renouvelée tous les ans jusqu'en 2007 selon la procédure accélérée, à condition que les prescriptions relatives à la transparence et au statu quo soient respectées.

Zones franches

131. Le cadre juridique des zones franches commerciales et industrielles a été modifié depuis le dernier examen effectué en 1999, suite à l'adoption de la Loi n° 2493 du 4 août 2003 portant modification du régime fiscal, et du Décret suprême n° 27944 du 20 décembre 2004 régissant les zones franches.  En outre, le cadre réglementaire concernant les zones franches comprend la Loi n° 1489 du 16 avril 1993 (Loi sur le développement et le régime fiscal des exportations) et la Loi n° 1990 (Loi douanière générale).
  En mai 2005, la Bolivie n'avait pas encore notifié à l'OMC les modifications qui avaient été apportées à son cadre juridique.

132. Les zones franches ont pour objectifs généraux de créer des emplois, d'attirer les investissements, de favoriser le développement technologique, de générer de la valeur ajoutée et de mettre en place une infrastructure commerciale, industrielle et de services liée au commerce international.
  Les zones franches sont divisées en zones industrielles et commerciales.  Les zones industrielles visent à encourager les investissements directs dans des secteurs de haute technologie, à encourager l'implantation de complexes d'agro-industriels, de petites industries et d'entreprises de services, ainsi qu'à promouvoir le développement des activités SHELTER
 et les services industriels à l'intérieur des zones franches.  Les zones franches industrielles sont réservées aux activités de fabrication, d'assemblage ou de transformation de produits destinés à l'exportation.
133. Les zones franches commerciales sont destinées à faciliter les échanges grâce notamment à l'élimination des facteurs qui faussent le commerce et la simplification des processus d'intermédiation qui interviennent dans le trafic de marchandises, la création des terminaux de fret international et des centres de réception, de stockage et de redistribution des marchandises.
  Dans les zones franches commerciales, les marchandises sont entreposées pour une durée illimitée;  des activités de commercialisation y sont également menées.  Dans ces zones, les marchandises peuvent faire l'objet d'opérations destinées à en assurer la conservation, à en améliorer la présentation ou à les conditionner en vue de leur expédition ou de leur transport intérieur, comme le fractionnement ou le groupage en lots, l'emballage et d'autres opérations qui n'altèrent ni la nature ni les caractéristiques essentielles desdites marchandises.
134. Depuis 1999, certaines modifications ont été apportées au régime fiscal des zones franches.  Comme auparavant, les marchandises provenant d'un territoire douanier étranger qui pénètrent dans une zone franche sont exemptées du paiement de toutes les taxes douanières (droits de douane, TVA, ICE et taxe spéciale sur les hydrocarbures et leurs dérivés (IEHD)).  Depuis le 4 août 2003, les opérations réalisées par des usagers à l'intérieur des zones franches sont exonérées du paiement de l'impôt sur les transactions et de la TVA, de l'impôt sur les bénéfices des sociétés (IUE), de l'IEHD et de l'ICE.
  Quant aux concessionnaires des zones franches, depuis le 2 août 2003, leurs opérations ne sont soumises qu'au paiement de l'IUE.  Tous les usagers et concessionnaires des zones franches sont assujettis au paiement des taxes municipales.  Les importations sur le territoire national, à partir des zones franches, sont soumises au paiement de toutes les taxes douanières.
135. Les concessionnaires et usagers, qui avaient obtenu une autorisation légale avant que ne soit promulguée la Loi n° 2493, restent exonérés du paiement de l'impôt sur la propriété de biens immobiliers (IPBI) jusqu'en 2008.
136. La création de la zone franche, ainsi que le Projet de développement industriel et/ou commercial de la zone franche, et le calendrier de construction et d'aménagement de la zone franche doivent être approuvés par une résolution biministérielle des Ministères du développement économique et des finances.  L'administration des zones franches est donnée en concession par ces deux ministères.  Les utilisateurs commerciaux ou industriels des zones franches peuvent être des personnes physiques ou morales boliviennes ou étrangères, et doivent avoir une autorisation du concessionnaire de la zone franche et des douanes.  Les zones de perfectionnement à des fins d'exportation jouissent d'un régime de franchise de droits durant une période pouvant aller jusqu'à 360 jours (voir le RITEX ci-après).
137. Les zones franches sont exploitées par des entreprises privées.  Jusqu'en 2005, des concessions ont été accordées pour 14 zones franches, dont une est en construction (tableau III.8).

Tableau III.8

Zones franches en Bolivie, 2002

	Nº
	Raison sociale
	Types de concession
	En exploitation

	1.
	Zone franche d'Oruro
	Industrielle et commerciale
	Commerciale

	2.
	Zone franche de Central Portuaria Aguirre S.A.
	Industrielle et commerciale
	Commerciale

	3.
	Zone franche de Cochabamba S.A.
	Industrielle et commerciale
	Commerciale et industrielle

	4.
	Zone franche El Alto GIT S.A.
	Industrielle et commerciale
	Commerciale et industrielle

	5.
	Zone franche de Santa Cruz GIT S.A.
	Industrielle et commerciale
	Commerciale et industrielle

	6.
	Zone franche de Desaguadero
	Commerciale 
	Commerciale

	7.
	Zone franche de Guayaramerin
	Industrielle et commerciale
	Commerciale

	8.
	Zone franche de San Matías
	Commerciale 
	Commerciale

	9.
	Zone franche de Puerto Suárez
	Industrielle et commerciale
	Commerciale et industrielle

	10.
	Zone franche de Yacuiba
	Industrielle et commerciale
	Commerciale

	11.
	Zone franche de WINNER S.A.
	Industrielle et commerciale
	Commerciale et industrielle

	12.
	Zone franche de Villazón
	Industrielle et commerciale
	Commerciale

	13.
	Zone franche d'Oruro GRAN
	Commerciale 
	Commerciale (en construction)

	14.
	Zone franche de Patacamaya
	Industrielle et commerciale
	Industrielle


Source:
Ministère du développement économique, Vice-Ministère de l'industrie, du commerce et de l'exportation, Direction du commerce et des exportations, 18 juillet 2005.

Régime d'admission temporaire aux fins de perfectionnement actif (RITEX)
138. Le Régime d'admission temporaire aux fins de perfectionnement actif (RITEX) permet d'importer des matières premières et des biens intermédiaires sur le territoire douanier bolivien sans acquitter les droits d'importation dont le paiement est suspendu, exclusivement pour incorporer ces intrants dans un processus de production destiné à l'exportation (c'est‑à‑dire à des fins de perfectionnement, de transformation ou d'assemblage).  La quantité maximale de matières premières et de biens intermédiaires ainsi admis est calculée à l'aide d'un coefficient technique.  Sont exclues de ce régime les importations de biens d'équipement et de leurs parties, d'outils, de combustibles, d'hydrocarbures, de lubrifiants et d'énergie électrique.
  Les mêmes avantages fiscaux sont accordés aux entreprises qui sont des "fournisseurs dans le cadre du RITEX", c'est‑à‑dire qui approvisionnent en produits d'emballage et en autres biens intermédiaires obtenus à l'issue d'un processus de production directe, les entreprises admises à bénéficier du RITEX ou d'autres fournisseurs dans le cadre du RITEX.

139. Le RITEX est régi par différents instruments juridiques:  la Loi n° 1489 (Loi sur le développement et le régime fiscal des exportations) du 16 avril 1993;  la Loi n° 1990 du 28 juin 1999 (Loi douanière générale);  les Décrets suprêmes n° 24480 du 29 janvier 1997, n° 25706 du 14 mars 2000, n° 26397 du 7 novembre 2001, n° 27128 du 14 août 2003 (portant modification du RITEX), n° 28125 du 17 mai 2005;  la Résolution ministérielle n° 157 du 24 septembre 2003, portant approbation du Décret d'application du RITEX (à savoir le Décret suprême n° 25706 et les modifications y relatives);  les Résolutions administratives n° 32 de décembre 2003 et n° 030 du 5 juillet 2004;  ainsi que la Résolution de la Direction n° 01-033-04 du 20 octobre 2004, portant approbation des procédures du RITEX.

140. La Loi n° 1489 définit le RITEX comme le régime "qui permet de recevoir sur le territoire douanier, dans le cadre d'un dispositif de suspension des droits de douane, des taxes et de toutes les autres impositions à l'importation, des marchandises destinées à être envoyées à l'extérieur après avoir été assemblées, montées, incorporées à des ensembles, des machines, du matériel de transport en général ou des appareils d'une plus grande complexité technologique et fonctionnelle, en vue du perfectionnement, de l'obtention, de la transformation, de la réparation, de l'entretien, de la mise en conformité, de la production ou de la fabrication de biens".  Le RITEX garantit également le remboursement des droits de douane, de la TVA et de l'ICE acquittés au titre de l'acquisition d'intrants ou de composants incorporés à des marchandises qui ont été importées dans le cadre du RITEX et exportées ultérieurement.  L'exportation vers des zones franches de marchandises admises dans le cadre du RITEX est interdite.

141. Des garanties équivalentes aux droits de douane dont le paiement a été suspendu sont exigées.  Ces garanties peuvent revêtir différentes formes:  garantie bancaire, cautionnement, ou déclaration assermentée de dédouanement et de paiement.
  En 2000, le Décret suprême n° 25706 a porté le délai d'admission temporaire des matières premières et des biens intermédiaires de 120 jours (pouvant être prorogé de 30 jours) à 180 jours civils et ce délai pouvait être prorogé de 180 jours civils supplémentaires.
  En 2004, en vertu du Décret suprême n° 27128, le délai d'admission est passé de 180 jours à 360 jours sans prorogation possible.
142. En 2004, 118 entreprises de différentes branches ont bénéficié de ce régime et leurs exportations ont atteint une valeur de 356 millions de dollars EU;  à titre de comparaison, en 2001, 62 entreprises étaient concernées et leurs exportations se chiffraient à 31 millions de dollars EU.  En 2005, le nombre d'entreprises visées est passé à 126.

v) Promotion, financement, assurance et garanties à l'exportation

143. La Loi sur la relance économique (Loi n° 2064 du 3 avril 2000) a défini comme priorités nationales les exportations et l'attraction des investissements en vue d'accroître la capacité d'exportation.  En mai 2005, la Bolivie a adopté le cadre normatif établissant la Politique nationale de développement des exportations et la Politique nationale d'insertion extérieure, de promotion économique et commerciale et d'accès effectif aux marchés (voir le chapitre II 2) ii)).
  Malgré cela, la Bolivie ne semble disposer d'aucun mécanisme de financement, d'assurance ou de garanties à l'exportation (mis à part quelques petits programmes de maquicentros ou centrales de machines).  Elle n'a pas encore instauré de régime d'assurance du crédit à l'exportation.  Cela dit, en mai 2005, le gouvernement a demandé au Ministère des finances d'élaborer, en collaboration avec le Ministre du développement économique et l'Inspection des pensions, des valeurs mobilières et des assurances, des règles visant à établir un mécanisme d'assurance du crédit à l'exportation, et ce, dans un délai n'excédant pas 120 jours.

144. Le Centre de promotion de la Bolivie (CEPROBOL), qui s'occupe également de la promotion de l'investissement étranger et du tourisme, est chargé de la promotion des exportations.
  Le CEPROBOL, qui a été créé en 1998 et réorganisé en 2004
, relève du Ministère des relations extérieures et du culte.  Dans le cadre de ses activités de promotion, il fait appel aux ambassades et aux consulats de Bolivie, regroupés depuis 2005 dans le Réseau externe bolivien (REB) (voir ci‑après).  Son objectif est d'encourager les exportations de manière à faire passer l'indice d'exportation de 2 milliards de dollars EU en 2004 à 4 milliards de dollars EU d'ici à 2007.

145. Le Réseau externe bolivien (REB) pour la promotion de l'économie, du commerce, de l'investissement, du tourisme et de la culture a été mis sur pied en mai 2005.
  Il est composé des missions diplomatiques et des consulats qui sont habilités à conclure, après avoir reçu l'autorisation du Ministère des relations extérieures et du culte, des accords de coopération institutionnelle avec les chambres binationales et d'autres entités liées au commerce extérieur du pays.  Ses activités, programmes et plans sont établis par le Ministère en coordination avec le CEPROBOL.

146. Parmi les institutions du secteur privé qui participent à la promotion des exportations figurent l'Institut bolivien du commerce extérieur (IBCE), les fondations BOLINVEST et "Exportations Bolivie", ainsi que différentes chambres nationales et régionales d'exportateurs.
  L'IBCE est un institut technique qui s'attache à promouvoir les échanges, donne des renseignements sur les débouchés internationaux et apporte son aide aux exportateurs, fonctionnaires, chercheurs et consultants en matière d'accords internationaux, de conditions d'accès aux marchés, de formalités douanières et de règles d'origine.

vi) Mesures appliquées sur les marchés étrangers

147. Durant la période examinée, aucun droit antidumping ou compensateur n'a été appliqué aux exportations boliviennes.
148. Parmi les mesures agissant sur les exportations boliviennes, les autorités ont relevé les mesures de sauvegarde;  les prescriptions en matière d'enregistrement;  les licences préalables;  les droits de douane;  les surtaxes et droits variables;  les redevances perçues pour l'inspection phytosanitaire;  les règlements techniques;  les restrictions à l'importation de certains produits imposées par les partenaires de la Communauté andine ou d'autres pays de la région.  L'intervention de la Cour de justice de la Communauté andine a été requise à plusieurs reprises.
149. Comme il est mentionné au chapitre II 4) ii), la Bolivie a signé différents accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux en vertu desquels ses exportations bénéficient d'un traitement préférentiel.  En outre, les exportations boliviennes ont droit à des préférences non réciproques accordées dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP) par la Bulgarie, le Canada, les États‑Unis, le Japon, la Norvège, la Nouvelle‑Zélande, la Russie, la Suisse et l'Union européenne.
150. Par ailleurs, les exportations boliviennes entrent dans le champ de la Loi pour la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues (ATPDEA) des États‑Unis, dont l'application a été prorogée jusqu'au 31 décembre 2006.  Les préférences accordées aux vêtements et aux textiles sont en vigueur depuis le 1er octobre 2002.
  En 2004, les produits boliviens exportés vers les États‑Unis dans le cadre de l'ATPDEA ont représenté 44,7 millions de dollars EU (soit 17,2 pour cent du total des exportations boliviennes vers les États‑Unis).

151. Depuis 1990, dans le cadre du schéma SGP de l'Union européenne, les membres de la Communauté andine bénéficient d'un régime spécial destiné à promouvoir l'exportation de produits traditionnels, à titre de compensation pour la lutte contre la production et le trafic de drogues.  Tous les produits industriels relevant des chapitres 25 à 97, à l'exception du chapitre 93 (qui comprend les armes) sont admis en franchise de droits dans l'Union européenne;  les produits agricoles visés bénéficient d'un taux préférentiel allant de 15 à 100 pour cent.  Le schéma actuel, qui devait expirer le 31 décembre 2004, a été prorogé jusqu'à la fin de 2005.  L'Union européenne s'est attachée à définir et à réglementer le nouveau schéma de préférences décennal, qui sera appliqué entre la date de sa publication au Journal officiel et le 31 décembre 2008 et accordera l'accès préférentiel au marché européen à 6 600 sous-positions tarifaires (6 372 seront assujetties à des droits nuls et 228 bénéficieront de préférences partielles).  En février 2005, 90 pour cent des produits exportés par la Communauté andine vers l'UE ont été admis en franchise de droits.

152. Dans le cadre de son schéma SGP, le Japon accorde jusqu'en 2011 à tous les pays en développement une exemption des droits de douane pour tous les biens industriels, et des préférences allant de 20 à 100 pour cent pour les produits agricoles visés.  Sur le total des 300 produits exportés par la Bolivie durant la période visée par l'examen, 13 pour cent ont été admis au Japon dans le cadre du SGP.
4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique et enregistrement des sociétés

153. L'établissement d'une entreprise en Bolivie est assujetti aux prescriptions suivantes:  constitution légale de la société ou enregistrement d'une succursale, immatriculation auprès de l'Administration nationale des impôts, inscription au Registre du commerce, inscription dans la municipalité où l'entreprise compte s'établir et auprès de la chambre sectorielle concernée.
  D'après une étude de la Banque mondiale de 2001, le processus de lancement d'une entreprise en Bolivie est long et onéreux (le coût moyen pour tous les services nécessaires à l'établissement d'une société atteignant 3 396 dollars EU).
  Les autorités ont toutefois souligné qu'une série de réformes avait été entreprise pour réduire la durée des formalités.
154. En Bolivie, les entreprises privées peuvent être créées sous l'une des formes juridiques suivantes:  société en nom collectif (SC), société en commandite simple (SCS), société à responsabilité limitée (SARL), société anonyme (SA), société en commandite par actions (SCA) ou société d'économie mixte (SEM).
  Les sociétés les plus courantes en Bolivie sont les SC et les SARL.

155. Les SA peuvent être constituées en vertu d'un seul acte ou d'une souscription publique.  Dans ce dernier cas, le programme de souscription doit avoir été approuvé par l'Inspection des entreprises (organisme placé sous la tutelle du Ministère du développement économique).  La constitution d'une SA exige au moins trois actionnaires.  Les SARL ne peuvent pas compter plus de 25 associés, dont la responsabilité est limitée au montant de leurs apports.  Les SCS sont constituées d'un ou de plusieurs associés qui font des apports en espèces, en nature ou les deux.  Les SEM sont constituées d'actionnaires du secteur public et du secteur privé.  Les règles régissant la constitution des SEM sont les mêmes règles que pour les SA;  les SEM comptent au moins deux associés.  
156. Toutes les entreprises exerçant des activités commerciales sont tenues de s'inscrire au registre du commerce.
  Le Décret n° 14379 du 25 février 1977 (Code du commerce) définit les activités qui sont considérées comme commerciales.  Le registre du commerce a été administré par le Service national du registre du commerce (SENAREC) jusqu'en 2002.  La Loi n° 2196 du 4 mai 2001 a privatisé l'administration du registre du commerce et a donné au concessionnaire une compétence exclusive, sauf pour la fiscalité, la réglementation, l'application de sanctions et le règlement des différends, domaines qui relèvent encore de l'État.  Le Consortium pour le registre commercial, formé par la Chambre nationale des industries, la Chambre nationale du commerce, la Chambre de l'industrie, du commerce, des services et du tourisme de Santa Cruz et la Chambre de la construction de Santa Cruz, a obtenu la concession de l'administration du registre du commerce pour une période de 20 ans.
  En octobre 2001, ce consortium a créé une personne morale privée à but non lucratif (la Fondation pour le développement des entreprises – FUNDEMPRESA) et lui a confié l'administration du registre du commerce.

157. Les sociétés ont la personnalité juridique dès qu'elles sont inscrites au registre du commerce.  Le refus d'une demande d'enregistrement peut faire l'objet d'un recours devant la Cour supérieure de justice du district du domicile légal déclaré;  la décision rendue est finale.  Le numéro de la carte d'identité du requérant doit être indiqué sur une nouvelle demande d'inscription au registre du commerce ou une demande de modification de l'inscription d'une entreprise existante.
  Une inscription coûte entre 260 et 540 bolivianos, et une modification d'inscription entre 140 et 315 bolivianos.  La législation bolivienne n'impose aucune prescription pour l'inscription d'une entreprise au registre du commerce, si ce n'est de vérifier que toutes les formalités juridiques et fiscales nécessaires à la constitution de la société ont été respectées.  Selon les autorités, dans la pratique, l'inscription au registre du commerce peut prendre entre un et cinq jours, selon le type de société.

158. Conformément aux dispositions du Code du commerce, toutes les succursales doivent être inscrites au registre du commerce (article 29).  L'inscription d'une succursale au registre exige la présentation des documents suivants:  i) instrument attestant de la volonté d'ouvrir la succursale;  ii) permis délivré par la municipalité;  iii) inventaire des stocks de marchandises permettant à la succursale d'entreprendre ses activités;  iv) contrat de location ou certificat de propriété du local où la succursale exercera ses activités;  et v) texte juridique contenant le contrat de consignation et du compte courant commercial.

159. Une fois inscrites au registre du commerce, les entreprises doivent être enregistrées à la Chambre de commerce du secteur dans lequel elles opèrent.
  Les autorités ont indiqué que les entreprises sont libres d'adhérer à la chambre sectorielle qu'elles jugent appropriée, et que les dispositions régissant cette procédure dépendent de la chambre retenue.

160. Les sociétés constituées à l'étranger qui exercent habituellement des activités commerciales en Bolivie sont tenues de:  i) faire certifier par un notaire bolivien l'acte constitutif de la société et ses statuts, ainsi que la décision de l'organe administratif compétent concernant l'établissement d'une succursale de la société ou d'une représentation permanente;  ii) établir une succursale ou une représentation permanente ayant un domicile fixe en Bolivie (voir plus haut);  et iii) attester que le capital destiné aux opérations en Bolivie est entièrement garanti (Code du commerce, article 416).  Pour faire enregistrer en Bolivie une société étrangère ne correspondant à aucune des catégories prévues par le Code du commerce, ses représentants doivent demander à un juge d'indiquer le type d'entreprise dont elle se rapproche le plus afin de pouvoir suivre les procédures d'inscription qui lui correspondent (Code du commerce, article 418).

161. Toutes les entreprises, nationales ou étrangères, domiciliées ou non en Bolivie, qui exercent des activités imposables et sont assujetties au paiement de certains impôts indiqués dans le Décret suprême n° 26077 du 19 février 2001 doivent être inscrites auprès du Nouveau registre national des contribuables (NPNC) afin d'obtenir un numéro d'identification fiscal.
  L'Administration nationale des douanes, qui relève du Ministère des finances, gère le NPNC.
162. Pour inscrire une entreprise au NPNC, il faut présenter l'acte conférant la personnalité juridique, une photocopie de la facture d'électricité indiquant le compteur du lieu déclaré comme étant le lieu où l'entreprise exerce son activité principale et, dans le cas d'une entreprise du secteur du tourisme international, une licence d'exploitation pour exercer ce type d'activité.
  Les représentants légaux des entreprises doivent aussi présenter une photocopie de leur mandat ainsi qu'une pièce d'identité.
  L'inscription est gratuite et effective une heure environ après la présentation des documents.

163. La Loi n° 1402 du 19 octobre 1999 dispose que chaque gouvernement municipal crée et administre un registre municipal de contribuables pour la gestion des impôts locaux, des taxes et des permis.  Les autorités ont fait savoir que toute entreprise qui souhaite exercer ses activités en toute légalité doit obtenir une autorisation ou licence d'exploitation.

164. Toutes les entreprises qui exercent des activités en Bolivie sont assujetties au paiement de différents impôts, tels que:  l'impôt sur le bénéfice des sociétés, au taux de 25 pour cent;  l'impôt sur les transactions, au taux de 3 pour cent;  et l'impôt sur la propriété de biens immobiliers (IPBI) dont le montant, qui dépend de la valeur des biens immobiliers, peut atteindre 3 700 bolivianos.

165. S'agissant de l'impôt sur le bénéfice des sociétés (IUE), lorsqu'une activité économique exercée en Bolivie dégage des revenus qui sont versés à des bénéficiaires à l'étranger, il est considéré que le bénéfice net (revenus moins frais de vente moins frais liés à l'obtention et au maintien de la source de revenus) imposable est égal à 50 pour cent du total des fonds transférés, y compris le rapatriement de l'investissement initial.  De plus, en pareil cas, un taux de retenue de 25 pour cent est appliqué au bénéfice net imposable (voir plus haut).  Le paiement de l'IUE est déductible aux fins de paiement de l'impôt sur les transactions (IT).  La déduction est appliquée jusqu'à ce qu'elle atteigne le montant de l'IUE versé pendant la période antérieure, après quoi l'IT doit être acquitté sans aucune déduction (article 77).
166. La Bolivie prélève en outre des impôts spécifiques sur l'exploitation des ressources naturelles non renouvelables (voir le chapitre IV 4)).  La Loi n° 2646 du 1er avril 2004 a également assujetti les transactions financières à un impôt provisoire pendant 24 mois (voir le chapitre IV 7) iii)).

ii) Politique de la concurrence et de contrôle des prix

167. La Constitution ne reconnaît aucun monopole privé et prescrit que les concessions de services publics ne peuvent excéder 40 ans (article 134) (voir le chapitre IV 5) et 6)).  La Constitution confère au pouvoir exécutif le droit d'établir le monopole fiscal de l'État sur certains produits d'exportation si la situation du pays l'exige, après avoir reçu l'aval du Congrès (article 142).  L'établissement d'un tel monopole ne peut se faire que par l'intermédiaire d'une loi spéciale.  Les autorités ont signalé que, en date de juillet 2005, l'État n'avait jamais exercé ce droit.
168. En Bolivie, le niveau de concurrence semble varier selon les secteurs, certains secteurs affichant un niveau élevé en la matière (télécommunications et microcrédits) et d'autres un niveau faible (le marché foncier).
  Les autorités ont relevé des différences entre les secteurs réglementés, certains d'entre eux étant apparemment fortement concentrés (sucre et ciment).

169. La Bolivie ne dispose d'aucune loi spécifique sur la concurrence pour réglementer le marché intérieur, mais il existe des dispositions régissant la concurrence dans certains secteurs des services et de l'énergie.  La Loi n° 1600 du 24 octobre 1994, modifiée par la Loi n° 2066 du 11 avril 2000, et ses règlements d'application – à savoir les Décrets suprêmes n° 24504 et 24505 du 21 février 1997 – contiennent des dispositions générales sur la concurrence dans les secteurs des télécommunications, de l'électricité, des hydrocarbures, des transports et de l'eau.  Il est interdit aux entreprises de ces secteurs de conclure des contrats, de participer à des ententes ou de recourir à des pratiques concertées ayant pour objet de fixer conjointement, directement ou indirectement, les prix, d'établir des limites, de procéder à un partage ou de contrôler la production, les marchés ou les intrants, ou de recourir à n'importe quelle autre pratique anticoncurrentielle équivalente.  Les Inspections des secteurs mentionnés réglementent les prix et les tarifs appliqués par chaque secteur (voir les chapitres IV 5), 6), 7) ii) et 7) iv)).  Les autorités ont signalé qu'en juillet 2005, un projet de loi relatif à la concurrence générale était en cours d'élaboration.

170. La Loi n° 1600 interdit également les fusions ayant pour objet d'occuper une position dominante sur le marché.  Des exceptions sont toutefois prévues, après avis favorable de l'Inspecteur sectoriel (voir ci-après), lorsque les fusions permettent d'améliorer la production ou la distribution des biens et des services réglementés, et stimulent les progrès techniques ou économiques, à condition qu'elles n'éliminent pas la concurrence pour une part substantielle de la production visée.
171. La Loi n° 1182 (Loi sur l'investissement, voir le chapitre II 3)) dispose que les entreprises exerçant des activités de production, de commercialisation sur le marché intérieur, d'exportation, d'importation et d'intermédiation financière ne peuvent pas "solliciter de privilèges de nature protectionniste" de l'État étant donné que ces activités doivent s'exercer dans des conditions d'"efficience économique" et de compétitivité (article 14).
172. Créé par la Loi n° 1600, le Système de réglementation sectorielle (SIRESE) est administré par l'Inspection générale ainsi que par les Inspections sectorielles de l'électricité, des hydrocarbures, des télécommunications, du transport et de l'assainissement.  Ces Inspections sont des organismes indépendants de droit public, qui jouissent d'une autonomie technique, administrative et économique.  Le Ministère des services et des travaux publics est chargé de faciliter et de surveiller la mise en place et le fonctionnement des systèmes de planification et d'investissement, ainsi que l'administration et le contrôle interne du SIRESE.
  L'Inspecteur général et les Inspecteurs sectoriels sont désignés par le Président de la République, à partir d'une liste de trois noms approuvée par les deux tiers de la Chambre des sénateurs.
173. Depuis 1999, l'Inspection des hydrocarbures (SH) a mené sept enquêtes sur d'éventuelles pratiques anticoncurrentielles et l'Inspection des télécommunications (SITTEL) en a réalisé une.  Toutes les enquêtes effectuées par l'Inspection des hydrocarbures ont porté sur d'éventuelles violations de l'article 16 (collusion) ou de l'article 17 (pratiques anticoncurrentielles) de la Loi n° 1600.
  L'enquête de la SITTEL visait à vérifier le non-respect du principe selon lequel le tarif doit refléter le coût de la prestation de service.

174. Les prix des produits dérivés des hydrocarbures et de l'électricité, ainsi que les tarifs des communications téléphoniques et du transport sont contrôlés à l'aide de prix plafonds (voir le chapitre IV 5), 6) ii), 6) iv) et 6) v)).  Les tarifs du transport des hydrocarbures et de l'électricité sont également réglementés (voir le chapitre IV 5)).

175. La Communauté andine des nations (CAN) a également adopté des règles sur la concurrence entre les entreprises des différents pays membres de la CAN, règles qui ont force de loi dans les pays membres.  La Résolution n° 608 du 29 mars 2005 a défini les types de pratiques qui restreignent la libre concurrence et a établi des procédures destinées à régler les différends qui surviennent sur le territoire d'un ou de plusieurs pays membres de la CAN et ont des effets réels dans un ou plusieurs pays membres (à moins que l'origine et les effets soient concentrés sur un seul pays, auquel cas la législation nationale prévaut), ou qui surviennent sur le territoire d'un pays non membre et ont des effets dans deux pays membres ou plus.  La Résolution n° 608 dispose en outre que les pays membres peuvent soumettre à l'examen du Secrétariat de la CAN des propositions d'exceptions à la Résolution n° 608 à condition que les activités visées profitent largement au développement de la production du pays membre, accordent des conditions préférentielles aux régions défavorisées, n'éliminent pas la concurrence pour une partie substantielle de la production et qu'elles respectent la primauté du droit andin.  Les autorités ont indiqué que le règlement qui permettrait d'appliquer la Résolution n° 608 en Bolivie était en cours d'élaboration.  La Résolution n° 230 a défini le dumping comme étant une pratique anticoncurrentielle au sein de la CAN.

176. Les pays membres de la CAN tout comme les entreprises peuvent dénoncer des pratiques anticoncurrentielles en portant plainte devant le Secrétariat de la CAN.  Ce dernier dispose de deux mois pour mener une enquête dont la conclusion doit être publiée sous forme de résolution dans les dix jours ouvrables suivant l'expiration du délai imparti pour l'enquête.  Le Secrétariat de la CAN peut se prononcer en faveur de l'interdiction de pratiques anticoncurrentielles avérées et mettre en place des mesures visant à éliminer ou à réduire les distorsions créées par ces pratiques.  Le Secrétariat général de la CAN a publié une Résolution dans laquelle il déclarait irrecevable la demande d'ouverture d'une enquête présentée par le gouvernement de la Bolivie au sujet de pratiques censées fausser la concurrence dans le secteur des oléagineux.
  Par ailleurs, une interprétation a été rendue par la Cour de justice de la CAN au sujet de la Résolution n° 285, remplacée depuis par la Résolution n° 608, dans le cadre d'une action intentée par Telefónica Celular de Bolivie (TELECEL) contre le SIRESE.
  La plainte avait été déposée à la suite de l'approbation d'une structure tarifaire pour les appels à longue distance, qui, selon les allégations de TELECEL, exerçait une discrimination à son encontre, en provoquant des distorsions susceptibles de limiter, d'entraver ou de fausser la libre concurrence dans le secteur.

iii) Incitations et autres aides gouvernementales

177. Au chapitre des incitations à la production, la Bolivie a mis en place des mesures visant différents secteurs et a adopté certaines dispositions générales en matière de politique publique.  La Loi n° 2064 du 3 avril 2000 (Loi sur la relance économique) établit des incitations fiscales pour aider le secteur financier, le marché des capitaux, le tourisme, les investissements destinés à des activités agricoles, minières et industrielles, la consommation et les municipalités.
178. Au début de 2005, le Conseil national de la politique économique (CONAPE), organisme conseil du pouvoir exécutif, a proposé comme objectif de politique publique d'octroyer des mesures d'incitation en faveur du boisement, du reboisement, de la production agroécologique et de l'amélioration des procédés de production écoefficients.
  Les autorités ont indiqué que certaines mesures avaient été adoptées en matière de certification forestière et de production agroécologique, mais uniquement par le secteur privé.

179. Les opérations concernant les transferts de portefeuille, l'intermédiation financière, l'assurance, les pensions et les portefeuilles sur le marché des valeurs sont exonérées du paiement de l'IT et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).  Toutes les opérations sur des titres résultant d'une offre publique inscrits au Registre du marché des valeurs exécutées, et avec "prise d'effet" en Bolivie sont aussi exemptées de la TVA et de l'IT (article 37).  La Loi n° 2064 accorde également des avantages au secteur agricole en exonérant de l'impôt sur la propriété immobilière agricole les investissements et les améliorations apportées à des propriétés agricoles à condition que ceux‑ci soient réservés à la production agricole.

180. La Loi n° 2064 dispose que les biens immobiliers qui sont réservés exclusivement aux activités hôtelières et font partie des avoirs fixes d'une société hôtelière sont assujettis, jusqu'en 2010, à l'impôt sur la propriété des biens immobiliers (IPBI) sur 50 pour cent de la valeur imposable.
  Au titre de la Loi n° 2074 du 14 avril 2000, les ventes de services touristiques réalisées à l'extérieur de la Bolivie et les services d'hébergement offerts à des étrangers en Bolivie sont considérés comme des services d'exportation;  ces services sont donc assujettis à une TVA à taux nul.

181. Le Centre de recherche sur l'agriculture tropicale (CIAT), qui est administré par le Ministère des affaires rurales, autochtones et agricoles (MACIA), propose des services dans les domaines de la recherche en agriculture et en sylviculture, ainsi que du transfert de technologie dans le Département de Santa Cruz.
182. Le Système bolivien de technologie agricole (SIBTA), créé par le Décret suprême n° 25717 du 30 mars 2000 et administré par le MACIA, finance dans tout le pays des projets d'innovation technologique visant les différentes étapes des chaînes agricole, forestière et agro-industrielle.
  Le SIBTA gère le Fonds compétitif d'innovation technologique (FCIT), qui est financé grâce aux contributions d'organismes internationaux, de gouvernements étrangers et du secteur public bolivien.  Au début de 2005, le SIBTA avait financé 97 projets.
183. Des incitations sont également accordées à l'investissement régional.  La Loi n° 876 du 25 avril 1986 et la Loi n° 877 du 2 mai 1986 (modifiées), accordent des incitations à l'investissement dans les Départements d'Oruro et de Potosí, respectivement.  Ces lois ont pour règlements d'application les Décrets suprêmes n° 25305 du 18 février 1999 et n° 28037 du 7 mars 2005.  Le Décret suprême n° 28037 a modifié les incitations jusqu'alors existantes et dispose que les nouvelles entreprises industrielles, usines de fabrication ou manufactures qui s'installent dans le Département d'Oruro ou de Potosí sont exonérées des impositions suivantes:  l'IUE pendant dix ans à condition que le montant de l'exonération soit intégralement réinvesti dans des biens d'équipement et dans la création d'emplois au sein de la même unité de production;  l'IT pendant dix ans;  les droits de douane et la TVA (sauf sur les services fournis à l'importation) prélevés sur les machines importées qui sont destinées exclusivement à l'installation et à l'exploitation de la nouvelle industrie pendant la période de démarrage;  les droits à l'importation applicables aux matières premières qui subissent une transformation physique ou chimique et sont utilisées dans la production de biens par la nouvelle industrie, à condition que ces matières soient produites à l'étranger pendant une période de dix ans;  et l'impôt sur la propriété des biens immobiliers pendant trois ans au maximum, et ce en fonction des autorités municipales compétentes.

184. La Loi n° 2685 du 13 mai 2004 (Loi sur la promotion économique d'El Alto) et son règlement d'application, le Décret suprême n° 27945 du 20 décembre 2004, prévoient l'octroi d'incitations aux entreprises qui s'établissent à El Alto et y créent des emplois.
  Ces avantages sont plus particulièrement réservés aux activités de production et ne sont accordés ni aux activités commerciales ni à la prestation de services.
  Les entreprises qui bénéficient de ces avantages doivent maintenir, pendant au moins 20 ans, tous leurs éléments d'actif dans la municipalité d'El Alto.  Les sociétés qui souhaitent bénéficier des avantages prévus par la Loi sont tenues de présenter les documents appropriés (Registre national des contribuables, constitution de la société, Registre municipal, Registre du commerce) ainsi qu'un plan d'investissement exposant en détail les investissements et le nombre d'emplois permanents qu'elles espèrent créer, en plus d'une étude d'impact sur l'environnement.  Les entreprises disposent d'un délai de deux ans pour entreprendre les investissements qu'elles se sont engagées à faire, à défaut de quoi, la résolution autorisant les avantages est automatiquement annulée.

185. Les incitations prévues par la Loi sur la promotion économique d'El Alto sont les suivantes:  exemption de l'IUE pour une période de dix ans à condition que le montant de l'exonération soit intégralement réinvesti, au cours de l'exercice financier suivant, dans des biens d'équipement et/ou dans la création d'emplois;  exonération des droits de douane et de la TVA durant la période d'installation ou d'agrandissement – laquelle ne saurait excéder deux ans –, pour les importations de machines produites à l'étranger;  exemption de l'IPBI, pour une période n'excédant pas trois ans, pour l'exploitation d'entreprises industrielles et d'hôtels;  réduction des taxes municipales pour les activités améliorant la ville ou ses quartiers;  et prélèvement unique de 3 pour cent sur les importations d'une valeur inférieure à 3 000 dollars EU effectuées depuis la Zone franche d'El Alto.
186. Le Service d'assistance technique (SAT), qui relève du Ministère du développement économique, offre une assistance aux petites et moyennes entreprises (PME).  Cette aide consiste à fournir des renseignements sur les programmes de formation et d'assistance technique, ainsi que sur les subventions.
  Les subventions sont octroyées aux PME sous la forme de bons ou de remboursements, qui servent à financer des stages dans des organismes de formation professionnelle.  Les subventions peuvent être accordées selon quatre modalités:  directement (l'entreprise choisit l'organisme de formation dont les services sont subventionnés), partiellement (l'entreprise négocie la qualité et le prix du service qui sera subventionné), rétroactivement (de façon que les organismes de formation et d'assistance technique maintiennent la qualité des services proposés) ou de manière dégressive (la petite ou moyenne entreprise prend de plus en plus en charge le coût du service offert).  Les autorités ont indiqué que le service d'assistance technique était principalement financé par la BID, et que ce financement était censé prendre fin d'ici peu.

187. La Loi n° 2209 du 8 juin 2001 a créé le Secrétariat national des sciences, de la technologie et de l'innovation, qui est chargé de concevoir tous les aspects du Programme national de sciences, de technologie et d'innovation.  Ce programme national comporte différentes initiatives destinées à encourager l'établissement d'activités d'innovation technologique en Bolivie, comme l'application d'incitations fiscales pour les entreprises qui investissent dans la recherche et l'innovation.
  Dans cette optique, la Loi n° 2209 préconise l'élaboration de politiques d'incitation fiscale en vue de développer des activités de recherche scientifique, technologique et d'innovation (article 33).  Entre 1999 et 2002, les dépenses en recherche‑développement ont représenté, en moyenne, 0,3 pour cent du produit intérieur brut;  durant la même période, les dépenses en recherche‑développement par habitant ont toutefois diminué pour s'établir à 2,7 dollars EU par habitant.  Les autorités ont indiqué qu'en juillet 2005, aucune politique de recherche‑développement n'était mise en œuvre en Bolivie.
188. La Bolivie a notifié au Comité des mesures concernant les investissements et liées au commerce que l'article 24 de la Loi n° 1689 du 30 avril 1996 (Loi sur les hydrocarbures) limitait la vente d'hydrocarbures et en excluait les volumes nécessaires pour répondre à la consommation intérieure de gaz naturel et pour permettre à la Société nationale des gisements pétroliers boliviens (Yacimientos Petrolíferos Fiscales Bolivianos – YPFB) d'honorer les obligations qu'elle avait contractées en matière d'exportation avant l'entrée en vigueur de la loi (voir également le chapitre IV 5)).
  Dans cette notification, la Bolivie a indiqué que cet article pouvait être en contradiction avec la Liste exemplative figurant dans l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC).  Dans une notification ultérieure, la Bolivie a précisé qu'elle n'appliquait aucune MIC incompatible avec l'Accord sur les MIC.

189. La Bolivie a notifié au Comité des subventions et des mesures compensatoires qu'elle n'appliquait aucune mesure devant être notifiée en vertu de l'article XVI:1 du GATT de 1994 (subventions) et de l'article 25 de l'Accord SMC (notifications).
  Elle a par la suite notifié qu'elle n'accordait aucune subvention au sens de l'article 1.1 de l'Accord SMC.

iv) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

190. La Bolivie a présenté trois notifications à l'OMC au titre de l'article XVII du GATT de 1994 (sur les entreprises commerciales d'État).
  La première, en 1999, indiquait que le pays n'effectuait aucune activité d'importation ou d'exportation par le biais d'entreprises d'État.  Dans cette notification, la Bolivie a précisé que la Société minière de Bolivie (Corporación Minera de Bolivia) et la Banque minière (Banco Minero) avaient cessé leurs opérations en tant qu'entreprises publiques, et que toutes les activités commerciales de la Société nationale des gisements pétroliers boliviens (YPFB) avaient été transférées à des sociétés privées.  Dans les deux notifications ultérieures, la Bolivie a indiqué qu'elle n'avait aucune entreprise commerciale d'État.

191. La Bolivie a lancé un programme de privatisation en 1992, puis un programme de capitalisation en 1994 en vertu desquels les plus importantes entreprises publiques boliviennes sont toutes passées sous contrôle du secteur privé.
  L'État a conservé une participation minoritaire dans les entreprises capitalisées, mais il ne devrait pas en reprendre le contrôle.  Durant la période visée par l'examen, aucune entreprise publique d'importance n'a été capitalisée.  Dans le cadre des contrats de capitalisation des entreprises publiques qu'ils ont signés, les exploitants privés se sont engagés à mettre en place des programmes d'investissement, alors que l'État apportait le capital social existant de l'entreprise, les permis et les droits d'exploitation (le cas échéant).  L'investissement réalisé dans les principales entreprises capitalisées a considérablement diminué en 2000, après quoi il est resté stable (voir le tableau III.9).
192. Deux études ont montré que le processus de privatisation/capitalisation des entreprises commerciales d'État a eu des résultats mitigés en Bolivie.  Selon une étude de la Banque interaméricaine de développement, des preuves empiriques montrent que, tel qu'il a été effectué, le processus de privatisation des entreprises (privatisation totale ou capitalisation) n'a eu, jusqu'en 2003, aucune incidence notable sur la rentabilité des entreprises et ce, même s'il a permis d'accroître l'efficacité des opérations en général.
  Par ailleurs, il ressort d'une étude de la Délégation pour l'examen et l'amélioration de la capitalisation que si le processus de privatisation/capitalisation a eu des effets positifs, il s'est aussi traduit par des défis à relever.
  S'agissant des effets positifs de la capitalisation, il convient de signaler l'augmentation des impôts acquittés, la création de certains emplois indirects et le développement de la téléphonie rurale.  Au chapitre des défis à relever, on peut mentionner les performances limitées des associations de fonds de pension (AFP);  la participation du patronat bolivien au processus de privatisation/capitalisation;  l'élaboration d'une loi sur la gouvernance d'entreprise visant les sociétés capitalisées;  l'amélioration de la surveillance de ces sociétés et des associations de fonds de pension;  et le rôle de l'État dans l'exploitation des hydrocarbures.

Tableau III.9

Investissements réalisés entre 1999 et 2002

(en millions de dollars EU)
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	Total

	Principales entreprises capitalisées 
	
	
	
	
	

	Empresa Nacional de Telecomunicaciones
	143,7
	61,5
	73,1
	25,7
	311,1

	Corani
	15,8
	2,4
	2,9
	2,7
	32,8

	Guaracachi
	30,3
	30,3
	..
	..
	39,9

	Valle Hermoso
	3,8
	8,5
	4,6
	3,0
	45,0

	Ferroviaria Andina
	1,3
	2,5
	2,5
	2,9
	13,2

	Ferroviaria Oriental
	9,2
	6,8
	7,8
	5,3
	33,4

	Líneas Aéreas Bolivianas
	1,7
	1,9
	2,2
	..
	36,7

	Petrolera Andina
	129,6
	82,5
	101,3
	114,8
	199,5

	Petrolera Chaco
	89,7
	61,3
	53,2
	3,9
	237,2

	Transredes
	116,6
	93,4
	118,1
	167,0
	164,6

	Total
	541,7
	320,8
	365,7
	325,3
	1 113,4


..
Non disponible.
Note:
Toutes ces données ont été communiquées par les entreprises elles‑mêmes à l'exception des renseignements concernant Corani qui tirés du rapport d'évaluation réalisé par León & Asociados sur les engagements de Corani en matière d'investissement.  Aucune donnée n'était disponible pour 2003-2004.
Source:
Bureau du délégué présidentiel pour l'examen et l'amélioration de la capitalisation (2003), "Las Capitalizadas en Cifras, Ejecución de Inversiones".
193. Au début de 2005, l'État contrôlait la Société des forces armées pour le développement national ainsi que la Société minière de Bolivie.  La première société est un holding spécialisé dans les activités manufacturières, agricoles et minières, qui est placé sous la tutelle du Ministère de la défense.
  Quant à la deuxième, elle exerce peu d'activités de production (voir le chapitre IV 3)).  L'entreprise métallurgique Vinto spécialisée dans la fonte d'étain a été entièrement privatisée en 2000, et rebaptisée Allied Deals Estaño Vinto SA.  Les sociétés YPFB et ENDE sont passées sous le contrôle du secteur privé entre 1994 et 1996, la société YPFB ayant conservé ses fonctions de représentant de l'État uniquement dans le cadre de l'administration et de la négociation de contrats de risques partagés visant l'exploitation des hydrocarbures (voir le chapitre IV 5) et 6)).
194. La Bolivie a lancé deux initiatives de privatisation dans le secteur de l'eau.  La concession pour l'approvisionnement en eau de La Paz-El Alto a été accordée à Aguas del Illimani en 1997.  En 1999, la ville de Cochabamba a donné l'approvisionnement en eau en concession à Aguas del Tunari
 mais a dû annuler le contrat de concession cinq mois plus tard, eu égard au mécontentement manifesté par ses habitants.
195. Il n'existe aucune loi générale sur les droits et obligations des entreprises publiques en Bolivie.  Les entreprises d'État qui n'ont pas été capitalisées ou privatisées n'ont pas d'incidence majeure sur les finances de l'État, puisqu'en règle générale, leur budget est équilibré.
  En 2002, la part des entreprises publiques dans les dépenses totales et les revenus du Système public non financier a été de 13 et de 15 pour cent, respectivement.

v) Marchés publics

196. Entre 1999 et mars 2005, les organismes publics, y compris le gouvernement central et les municipalités, ont adjugé des marchés publics d'une valeur totale de 4,3 milliards de bolivianos (531,8 millions de dollars EU)
, dont 55 pour cent ont porté sur l'exécution de travaux publics.  Selon les chiffres officiels (renseignements communiqués au système), les marchés publics ont augmenté considérablement entre 2000 et 2004.
  Les autorités ont indiqué que ce résultat s'expliquait en partie par les difficultés rencontrées par le passé pour obtenir des données et ont souligné qu'en 2004, elles disposaient d'environ 70 pour cent des renseignements nécessaires.  En 2004, les marchés publics ont représenté 2,4 pour cent du produit intérieur brut.
197. La Bolivie n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.  Elle est intervenue dans le cadre du Groupe de travail de la transparence des marchés publics en 2000
, et a fait savoir, à cette occasion, qu'il n'était pas besoin de créer un point d'information sur les marchés publics dans le pays étant donné que tous les renseignements en la matière figuraient dans les publications officielles.
198. La Bolivie a adopté un nouveau régime de marchés publics.  Le Décret suprême n° 27328 du 31 janvier 2004 (Décret suprême sur les marchés publics) établit les principes, règles et conditions régissant la passation des marchés publics en Bolivie.  Ce décret suprême a été complété et précisé par les Décrets suprêmes n° 27877 du 26 novembre 2004, 28136 du 16 mai 2005 et 28271 du 28 juillet 2005, son règlement d'application a été approuvé par la Résolution ministérielle n° 110 du 15 mars 2004.  Le Décret suprême sur les marchés publics et son règlement d'application définissent les principes généraux et les procédures spécifiques applicables aux achats et marchés publics dans tout le secteur public, sans aucune exception.

199. Le Décret suprême sur les marchés publics a abrogé toutes les dispositions du Décret suprême n° 25964 qui régissaient jusqu'alors les marchés publics.  La nouvelle réglementation a été adoptée afin de faciliter et d'accélérer les processus de passation des marchés publics, d'accroître l'efficience et la transparence de la gestion publique, d'administrer adéquatement les ressources publiques et d'établir les principes devant régir ces processus.
  Le Décret suprême n° 25964 du 21 octobre 2001 a abrogé les instruments législatifs qui réglementaient le régime des marchés publics (à savoir la Résolution suprême n° 216145 du 3 août 1995, le Décret suprême n° 23981 du 20 mars 1995 et les résolutions du Secrétariat n° 387, 388 et 389 du 26 avril 1996).
200. Les municipalités de plus de 15 000 habitants appliquent les dispositions du Décret suprême  sur les marchés publics et de son règlement d'application.  Les municipalités de moins de 15 000 habitants appliquent des clauses spécifiques pour la passation de marchés publics, qui sont stipulées dans le règlement d'application du Décret suprême sur les marchés publics (articles 118 à 131).
201. Créée par le Décret suprême n° 27230 du 31 octobre 2003, la Direction générale des systèmes d'administration (DGSA), qui relève directement du Ministère des finances, est chargée de proposer des politiques et d'instaurer des règles sur les marchés publics en Bolivie.  Dans cette optique, la DGSA élabore aussi des documents de base sur les marchés publics et veille à ce qu'ils soient dûment respectés.  Elle s'occupe également de la gestion du Système de renseignements sur les marchés publics et de sa page Internet, qui permet de fournir des informations, de procéder à un suivi et de favoriser la transparence des processus de passation des marchés.

202. En Bolivie, la passation des marchés publics est décentralisée et incombe à chaque organisme public.  Le Décret suprême sur les marchés publics prescrit que tous les organismes qui passent des marchés publics ont un Directeur exécutif (MAE) qui est responsable du mécanisme de passation des marchés publics depuis l'étape initiale jusqu'à l'adjudication.  Dans la pratique, tous les organismes publics, qu'ils passent ou non des marchés publics, ont un MAE.  Ce dernier est chargé, entre autres choses, d'approuver le programme annuel des marchés publics, d'en informer le Ministère des finances, de désigner l'autorité responsable du processus d'adjudication, de choisir les membres de la Commission de réception du bien ou du service contracté et de nommer un responsable des marchés publics de faible valeur (voir ci-après).  L'autorité responsable du processus d'adjudication désigne également la Commission de sélection, qui est chargée d'analyser et de juger les documents juridiques et administratifs, d'évaluer et de sélectionner les propositions techniques et financières (le cas échéant) et de présenter ses recommandations dans un rapport d'adjudication.

203. Le Décret suprême sur les marchés publics établit trois méthodes d'adjudication des marchés de travaux publics, de fourniture de biens, et de prestation de services généraux:  l'appel d'offres ouvert, l'adjudication de marchés de faible valeur après comparaison des prix, et la passation de marchés exceptionnels.  Les procédures d'appel d'offres ouvertes varient selon la valeur du marché public (voir le tableau III.10).  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, plus de 50 pour cent des marchés publics étaient adjugés à la suite d'appels d'offres ouverts et concernaient l'exécution de travaux publics.
Tableau  III.10

Marchés publics par type d'appel d'offres 

	Type d'appel d'offres
	
	Montants en bolivianos
	Équivalent en $EU

	Achats nationaux
	Biens, services généraux et travaux publics
	160 001 à 8 000 000
	19 787,48 à 989 368

	Appel d'offres ouvert national
	
	
	

	
	Biens
	8 000 001 à 15 000 000 UFV 
	989 368 à 2 040 572

	 
	Services généraux
	160 001 à 15 000 000 UFV 
	18 787 à 2 040 572

	 
	Travaux publics
	160 001 à 40 000 000 UFV 
	19 787 à 5 441 524

	Appel d'offres ouvert international
	
	
	 

	 
	Biens et services généraux
	Plus de 15 000 000 UFV 
	Plus de  2 040 572

	 
	Travaux publics
	Plus de 40 000 000 UFV 
	Plus de  5 441 524


Note:
La Unidad de Fomento de Vivienda – UFV (Unité d'encouragement au logement) équivaut à 1,1 boliviano.
Source:
Décret suprême n° 27328 et son règlement d'application.
204. La passation des marchés concernant les services d'assurance se fait suivant la procédure d'adjudication des marchés de faible valeur après comparaison des prix (jusqu'à 60 000 bolivianos, soit environ 7 420 dollars EU) et par voie d'appels d'offres ouverts dans les autres cas.  Les marchés concernant les services d'assurance sont adjugés en fonction du montant de la valeur estimée de la prime à acquitter et non d'après le montant à assurer.
205. Les appels d'offres publics pour les achats nationaux compris entre 160 001 et 8 millions de bolivianos sont uniquement réservés aux entreprises boliviennes ou aux entreprises commercialisant des produits nationaux qui sont légalement établies en Bolivie, à moins que les biens visés par le contrat ne soient pas produits sur le territoire national, auquel cas il est lancé un appel d'offres auquel des fournisseurs de produits étrangers peuvent participer.
  Les autorités ont indiqué que, au mois de juillet 2005, il n'existait aucune réglementation interdisant les relations commerciales avec un pays susceptibles d'affecter les marchés publics en Bolivie.  Les sociétés étrangères, définies comme étant des sociétés légalement constituées à l'extérieur de la Bolivie, sont autorisées à participer aux appels d'offres ouverts nationaux ou internationaux (voir plus haut) pour les marchés dont la valeur dépasse 8 millions de bolivianos.  Au cas où le marché leur serait adjugé, ces sociétés étrangères devraient avoir un représentant légal domicilié en Bolivie avant de pouvoir signer le contrat.
  Le Décret suprême sur les marchés publics ne garantit pas le traitement national aux entreprises étrangères pour ce qui est des marchés publics.

206. Les marchés publics qui font l'objet d'appels d'offres, qu'il s'agisse d'achats nationaux, d'appels d'offres ouverts nationaux ou d'appels d'offres ouverts internationaux, sont adjugés sur la base du prix le plus bas, de l'expérience préalablement confirmée du soumissionnaire et de sa capacité financière à honorer le contrat.  L'évaluation du prix tient compte d'un régime de préférences nationales.
  Pour les achats nationaux, les soumissions portant sur des produits qui contiennent au moins 50 pour cent d'éléments locaux (intrants et main‑d'œuvre) bénéficient d'une marge de préférence de 10 pour cent.  Dans le cadre des appels d'offres ouverts nationaux et internationaux, les soumissions proposant des produits de fabrication bolivienne qui contiennent entre 30 et 50 pour cent d'éléments locaux bénéficient d'une marge de préférence de 15 pour cent.  Si la teneur en éléments locaux est égale ou supérieure à 51 pour cent, la marge de préférence atteint 25 pour cent.
207. Au mois de juin 2005, dans les passations des marchés de travaux publics, les soumissions des entreprises dont la majorité des actionnaires étaient boliviens bénéficiaient d'une marge de préférence de l'ordre de 10 pour cent.
  En cas d'associations fortuites entre des entreprises boliviennes et étrangères, une marge de 0,9 à 1 boliviano est appliquée proportionnellement à la participation nationale dans l'association.
  Le Décret suprême sur les marchés publics prévoit d'autres critères pour accorder des préférences fondées sur les coûts d'exploitation et d'entretien des machines et de l'équipement, ainsi que la disponibilité des services techniques et des pièces détachées.
  Les autorités ont noté que, dans la pratique, ces critères ne sont pas souvent utilisés.

208. Le Décret suprême sur les marchés publics dispose que toutes les procédures de passation des marchés publics doivent contenir des conditions autorisant les associations civiles sans but lucratif, les micro et petites entreprises et les coopératives à soumissionner pour les marchés ne dépassant pas 1 million de bolivianos (123 671 dollars EU).  Les exigences en matière d'expérience, d'attestation du sérieux et de la capacité à honorer un contrat sont moins strictes pour les PME que pour les autres entreprises (article 48).  Le  Décret suprême sur les marchés publics dispose que les Ministères des finances, du développement économique, et des affaires rurales et agricoles doivent mettre en œuvre des mesures visant à encourager le recours aux marchés publics dans le domaine de la production nationale (première disposition additionnelle).  Les autorités ont indiqué qu'en juillet 2005, elles avaient instauré une politique destinée à stimuler le développement des PME par le biais des marchés publics.
209. La passation des marchés concernant la fourniture de biens, la prestation de services généraux et l'exécution de travaux peut également se faire suivant la procédure d'adjudication des marchés de faible valeur après comparaison des prix, à laquelle des fournisseurs tant nationaux qu'étrangers peuvent participer.  Cette procédure est utilisée pour tous les marchés dont la valeur ne dépasse pas 160 000 bolivianos (19 787 dollars EU).  Dans le cadre de cette procédure, les prix proposés par au moins trois soumissionnaires sont comparés, et le contrat est adjugé au devis le plus bas, à condition que les prescriptions techniques, juridiques et administratives soient respectées.
210. Le MAE peut passer des marchés exceptionnels, dont la valeur n'est pas plafonnée et sans qu'il y ait d'appels d'offres, de présentations de devis ou de soumissions, uniquement dans les cas suivants:  passation de marchés avec des entités publiques lorsque aucune entreprise commerciale légalement constituée en Bolivie, y compris les entreprises à capitaux étrangers, n'est en mesure de fournir les biens, d'exécuter les travaux ou de fournir les services généraux (sauf ceux de consultation) requis dans des situations d'urgence nationale;  lorsqu'il est nécessaire de faire appel à un tiers en raison de l'inexécution du contrat original et de l'impossibilité de reporter l'exécution du contrat;  lorsqu'il existe seulement un fournisseur du bien, un entrepreneur pour l'exécution des travaux ou un prestataire du service général;  pour des marchés d'armement des Forces armées;  pour l'acquisition d'œuvres d'art;  pour l'abonnement à des journaux, revues et publications spécialisées;  pour l'achat d'aliments frais et périssables;  et pour l'achat sélectif de cheptel.
  Les autorités ont indiqué qu'il n'existait aucune procédure formelle pour déterminer ex ante s'il existait des entreprises privées en mesure de fournir le bien ou le service.
211. En ce qui concerne la passation de marchés de services de consultation, le Décret suprême sur les marchés publics préconise différentes méthodes de sélection, celle de l'évaluation de la qualité et des coûts étant la méthode généralement utilisée.  Il existe quatre procédures de passation des marchés:  par appel d'offres (à partir de 200 001 bolivianos, soit 24 734 dollars EU);  par adjudication de marchés de faible valeur aux cabinets de consultation (jusqu'à concurrence de 200 000 bolivianos, soit 24 734 dollars EU);  par adjudication de marchés de services de consultation exceptionnels (aucun plafond) et par adjudication de marchés de service de consultation particulier (jusqu'à hauteur de 400 000 bolivianos, soit 49 468 dollars EU).  Dans le cadre de la méthode de sélection fondée sur l'évaluation de la qualité et des coûts, les propositions sont évaluées sur la base d'une moyenne pondérée de l'élément technique (85 pour cent) et de l'élément économique (15 pour cent) de la proposition.
212. Les entreprises étrangères désirant soumissionner pour des marchés publics de services de consultation ne peuvent le faire qu'en partenariat avec des sociétés boliviennes, la proportion étant négociée entre l'entreprise bolivienne et l'entreprise étrangère.
  En pareil cas, une marge de préférence de 0,9 à 1 boliviano est appliquée (voir plus haut).  En règle générale, les soumissionnaires disposent de 15 jours pour présenter leurs propositions à compter de la date de publication de l'appel d'offres, alors que la Commission de sélection dispose de dix jours au maximum pour présenter ses recommandations dans un rapport final;  l'autorité responsable du processus d'adjudication dispose de trois jours pour publier la résolution d'adjudication.  Les soumissions aux appels d'offres de service pour l'adjudication de services de consultation doivent contenir les mêmes documents que les soumissions aux appels d'offres de biens, travaux et services généraux (voir plus haut).
213. Le Ministère des finances a pour tâche de créer et de gérer progressivement le registre public des fournisseurs de biens, prestataires de services généraux, de services d'assurance et de consultation, et entrepreneurs de travaux publics (au mois de septembre 2005, ce registre n'existait pas encore).
214. Les différents survenant dans une procédure de passation d'un marché public peuvent être réglés par arbitrage;  à cet égard, l'entité contractante est tenue d'incorporer cette possibilité dans une clause du contrat.
  L'entité contractante peut refuser ou disqualifier une soumission conformément aux dispositions du Décret suprême sur les marchés publics (articles 27 et 41).  La résolution administrative d'adjudication du marché doit indiquer les motifs du refus et/ou de la disqualification des soumissions non retenues.

215. Les procédures d'arbitrage sont prévues dans la Loi n° 1770 du 10 mars 1997 (Loi d'arbitrage et de conciliation).  Aux termes de ladite loi, l'instance compétente dans les conflits soumis à arbitrage est le Tribunal d'arbitrage.  La décision rendue est définitive, sans appel et exécutoire.  L'Accord de complémentarité économique entre la Bolivie et le Mexique contient des clauses sur la passation de marchés publics, qui prévoient l'application du traitement national aux entrepreneurs des deux pays (article 14).
vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique

216. La Bolivie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire de différentes conventions sur la propriété intellectuelle (tableau III.11).  Son régime de propriété intellectuelle contient également des lois nationales et des résolutions de la Communauté andine (tableau III.12).  L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) est appliqué en Bolivie depuis avril 1999.  La Bolivie  a notifié à l'OMC sa législation sur la propriété intellectuelle, qui a été examinée par le Conseil des ADPIC en avril 2001;  différentes délégations ont formulé des questions à la Bolivie au sujet, entre autres choses, de l'octroi de licences obligatoires, de projets de lois sur la propriété intellectuelle et des moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, auxquelles la Bolivie a répondu.
  La Bolivie a présenté à l'OMC conjointement avec d'autres Membres plusieurs communications au sujet de la Convention sur la diversité biologique, la protection des savoirs traditionnels et les inventions brevetables.

Tableau III.11

Conventions internationales ratifiées par la Bolivie 

	Conventions internationales
	Lois de ratification et date d'entrée en vigueur

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle
	Loi n° 1482 du 6 avril 1993

	Accord sur les ADPIC 
	Loi n° 1637 du 5 juillet 1995

	Convention de Rome pour la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	Loi n° 1476 du 2 avril 1993

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques
	Loi n° 1439 du 8 février 1993

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV)
	Loi n° 1968 du 24 mars 1999

	Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique 
	Décret suprême n° 20521 du 21 septembre 1984


Source:
Secrétariat de l'OMC.
217. L'Administration nationale de la propriété intellectuelle (SENAPI), créée par le Décret suprême n° 25159 du 4 septembre 1998, est l'organisme chargé d'administrer la propriété intellectuelle en Bolivie.  Elle s'occupe notamment de l'enregistrement des droits de propriété intellectuelle, des objections à l'enregistrement, du changement des détenteurs des droits, des transferts et de l'octroi des licences, et veille au respect des dispositions juridiques et des conventions internationales concernant les droits de propriété intellectuelle.  La Bolivie a notifié à l'OMC que la SENAPI était son point de contact en matière de droits de propriété intellectuelle.

Tableau III.12

Législation nationale ou régionale concernant la protection des droits de propriété intellectuelle, 2005

	Instrument juridique/Champ d'application
	Durée
	Observations, limites et exclusions

	Brevets
	
	

	Décision n° 291 de la Communauté andine (Régime commun relatif au traitement du capital étranger et au traitement des marques de commerce, des brevets, des licences et des redevances), 1991;  Décision n° 344 de la Communauté andine (Régime commun concernant la propriété intellectuelle), 1993;  Décision n° 391 (Régime commun concernant l'accès aux ressources génétiques), 1996;  Décisions de la Communauté andine n° 423, de 1997, et n° 448, de 1998;  Décision n° 486 de la Communauté andine (Régime commun concernant la propriété industrielle), 2000;  Loi relative aux privilèges industriels, 1916;  Décrets suprêmes n° 4320 de 1956;  n° 20793 de 1985;  n° 24581 de 1997;   et n° 25159 de 1998.
Champ d'application:  Toute invention, de produit ou de procédé, à condition qu'elle soit nouvelle, qu'elle implique une activité inventive et qu'elle soit susceptible d'application industrielle.
	20 ans à compter du dépôt d'une demande
	Ne sont pas brevetables les végétaux, les animaux et les processus biologiques essentiels.

Aucun brevet ne sera accordé aux inventions contraires à l'ordre public ou aux méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales destinées au traitement des personnes ou des animaux.

Une licence obligatoire peut être accordée quatre ans après le dépôt d'une demande de brevet ou trois ans après l'octroi d'un brevet, à condition que le brevet n'ait pas été exploité ou que l'exploitation de l'invention ait été suspendue pendant plus d'un an (articles 59 et 60 de la Décision n° 486 de la Communauté andine).

	Dessins et modèles industriels
	
	

	Décision n° 486 de la Communauté andine;  Loi relative aux privilèges industriels

Champ d'application:  Seuls peuvent être enregistrés les dessins et modèles industriels qui sont nouveaux.  L'apparence particulière d'un produit qui résulte de tout assemblage de lignes ou combinaison de couleurs ou de toute forme externe bidimensionnelle ou tridimensionnelle, ligne, contour, configuration, texture ou matériau, sans altération de l'affectation ou de la finalité de ce produit, sera considérée comme étant un dessin industriel.
	Dix ans à compter du dépôt de la demande
	Ne peuvent être enregistrés les dessins ou modèles industriels:

a) contraires à la protection de la morale ou de l'ordre public;
b) dont l'apparence est dictée entièrement par des considérations d'ordre technique ou par la réalisation d'une fonction technique, qui n'incorporent aucun apport arbitraire du concepteur (articles 113, 129, 116 b) et 128 de la Décision n° 486 de la Communauté andine).

	Modèles d'utilité
	
	

	Décision n° 486 de la Communauté andine;  Loi relative aux privilèges industriels

Champ d'application:  Nouvelle forme, configuration ou disposition d'éléments d'une machine, d'un outil, d'un instrument, d'un mécanisme ou d'un autre objet ou d'un élément de celui‑ci, permettant un meilleur fonctionnement ou un fonctionnement différent, ou une utilisation ou fabrication de l'objet meilleure ou différente, qui incorpore ou procure à l'objet une utilité, un avantage ou un effet technique qu'il n'avait pas auparavant.
	Dix ans à compter du dépôt de la demande
	Les modèles d'utilité sont protégés au moyen de brevets.

Ne sont pas considérés comme des modèles d'utilité les œuvres plastiques, d'architecture ou les objets à caractère purement esthétique.

Les procédés et les matières exclues de la protection conférée par un brevet ne peuvent faire l'objet d'un brevet de modèle d'utilité.

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	
	

	Décision n° 486 de la Communauté andine

Champ d'application:  La protection s'étend uniquement aux schémas originaux.
	Dix ans à compter du dernier jour de l'année de la première exploitation commerciale ou du dépôt de la demande d'enregistrement.
	Ne peuvent être enregistrés les schémas de configuration de circuits intégrés ayant fait l'objet d'une exploitation commerciale pendant plus de deux ans, où que ce soit dans le monde.

Le droit conféré par l'enregistrement du schéma de configuration peut être uniquement exercé contre des actes réalisés à des fins industrielles ou commerciales.

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	

	Loi générale sur les marques de fabrique ou de commerce et les enregistrements industriels et commerciaux;  Décisions n° 344 et n° 486 de la Communauté andine.

Champ d'application:  Tout signe propre à distinguer des produits ou des services sur le marché et susceptible de représentation graphique constitue une marque.  La protection s'étend également aux signes distinctifs notoirement connus, aux noms commerciaux, aux services et aux noms de domaine.
	Dix ans,  renouvelables indéfiniment par période de dix années consécutives

En règle générale, l'utilisation de la marque est obligatoire.  Une marque peut être radiée si son titulaire ne l'a pas utilisée pendant une période ininterrompue d'au moins trois années précédant immédiatement la date du début du processus de radiation.
	Ne peuvent être enregistrés comme marques de fabrique ou de commerce les signes:
a) susceptibles de créer une confusion dans les opérations commerciales ou auprès du public;  b) qui consistent en une indication géographique nationale ou étrangère susceptible de créer une confusion avec les produits ou services auxquels ils s'appliquent;  c) qui reproduisent, imitent ou contiennent la dénomination d'une variété végétale protégée;  ou d) qui sont contraires à la loi, à la morale, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.

Une marque de fabrique ou de commerce enregistrée peut être cédée ou transférée avec l'actif incorporel d'une entreprise.  

	Indications géographiques
	
	

	Décisions andines n° 344 et n° 486

Champ d'application:  Signes qui servent à identifier un produit comme originaire d'un pays, d'une région ou d'une localité déterminés, dans les cas où la qualité, la réputation et d'autres caractéristiques du produit peuvent être attribuées exclusivement ou essentiellement au milieu géographique dans lequel il est produit, y compris les facteurs naturels et humains.  Les indications géographiques pour les vins et les spiritueux sont protégés en vertu des articles 215 à 220 de la Décision nº 486 de la Communauté andine, et la "singani" (boisson traditionnelle bolivienne) conformément à la Loi n° 1334 du 4 mars 1992 et du Décret suprême n° 21984 du 13 mai 1988.
	Non spécifiée, mais la validité de la protection accordée est assujettie au maintien des conditions dans lesquelles elle a été octroyée.
	Ne peuvent être enregistrés comme indications géographiques les signes susceptibles d'induire le public en erreur quant à la provenance géographique, la nature, le mode de fabrication, ou la qualité, la réputation ou autres caractéristiques des produits, ou qui sont contraires aux bonnes mœurs ou à l'ordre public.

	Secrets commerciaux
	
	

	Décision n° 486 de la Communauté andine
Champ d'application:  Renseignements non divulgués qu'une personne morale ou physique détient légitimement, qui peuvent être utilisés dans des activités productives, industrielles ou commerciales, et qui sont susceptibles d'être transmis à des tiers.


	Non spécifiée
	Les renseignements considérés comme des secrets commerciaux peuvent être liés à la nature, aux caractéristiques ou aux finalités des produits;  aux méthodes ou procédés de production;  ou aux moyens ou formes de distribution ou de commercialisation des produits ou de prestation des services.

Toute personne qui, en raison de son travail, emploi, fonction, poste, exercice de sa profession ou relation d'affaires, a accès à un secret commercial dont la confidentialité lui a été signifiée doit s'abstenir de l'utiliser ou de le divulguer sans motif valable et sans le consentement de la personne qui possède ce secret ou de l'utilisateur autorisé.

	Droit d'auteur et droits connexes
	
	

	Décision n° 351 de la Communauté andine (Régime commun concernant le droit d'auteur et les droits connexes), de 1993;  Loi sur le droit d'auteur n° 1322, de 1992;  Loi sur la cinématographie n° 1302, de 1991;  Loi sur les télécommunications n° 1632, de 1995;  Résolution du Secrétariat n° 042/96;  Le Code pénal et la Loi n° 1768, de 1997;  Loi sur l'imprimerie n° 1925;  Décrets suprêmes n° 23493 de 1993;  n° 23907 de 1994;  n° 24132 de 1995;  n° 24581 de 1997;  n° 24582 de 1997;  n° 25159 de 1998;  et n° 27938 de 2004.

Champ d'application:  Auteurs (et autres détenteurs de droits) d'œuvres intellectuelles dans les domaines littéraire, artistique ou scientifique, quels qu'en soient le caractère, la forme d'expression et indépendamment de son mérite et de sa finalité littéraires ou artistiques.  La protection s'étend également aux droits moraux et connexes.  Les programmes d'ordinateur et les bases de données sont protégés en tant qu'œuvres littéraires;  la protection s'étend aux programmes d'exploitation et aux programmes d'application, qu'ils soient exprimés en code source ou en code objet.
	La vie de l'auteur et 50 ans après sa mort.

Quand le droit appartient à une personne morale, la durée de la protection est de 50 ans à partir de la réalisation, divulgation ou publication de l'œuvre.

La durée de la protection des œuvres cinématographiques est de 50 ans à partir de la divulgation de l'œuvre au public, ou, si tel n'est pas le cas, 50 ans après sa publication.

Les droits des artistes, interprètes et exécutants sont protégés pendant 50 ans à compter du 1er janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle l'œuvre a été réalisée ou divulguée au public.


	Une protection est accordée aux œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques sous forme littéraire, plastique ou acoustique (sonore), que la propriété intellectuelle ait été enregistrée ou non.

Ne constitue pas une atteinte au droit d'auteur l'accomplissement, sans l'autorisation de l'auteur ni paiement de rémunération, des actes suivants:  1) citer des œuvres publiées dans une autre œuvre;  2) reproduire par des moyens reprographiques des articles licitement publiés;  3) représenter ou exécuter une œuvre dans le cadre d'activités d'une institution d'enseignement destinées à son personnel ou à ses étudiants.

La protection ne s'étend pas:  1) aux idées contenues dans les œuvres littéraires et artistiques;  2) au contenu idéologique ou technique des œuvres scientifiques, ni à leur exploitation industrielle ou commerciale.  

	
	La protection conférée aux œuvres collectives, audiovisuelles et photographiques, aux phonogrammes, aux programmes de radiodiffusion et aux programmes d'ordinateur est de 50 ans à compter de leur publication, présentation, fixation, transmission ou utilisation, ou s'ils n'ont pas été publiés, à compter de leur création.
	

	Nouvelles variétés végétales
	
	

	Accords sur les ADPIC;  Convention UPOV;  Décision n° 345 de la Communauté andine 
- (Régime commun concernant la protection des droits des obtenteurs de variétés végétales), 1993;  Décision n° 366 de la Communauté andine, 1994;  Résolution ministérielle n° 064/96 du 9 août 1996;  
Décret suprême n° 23069
Champ d'application:  Toute obtention végétale nouvelle, homogène, stable et ayant un caractère distinctif;  tous les genres et espèces botaniques, à l'exception de ceux qui sont interdits pour des motifs de santé humaine, animale ou végétale.
	De 20 à 25 ans pour les vignes, les arbres forestiers et fruitiers, y compris leurs porte-greffes, et de 15 à 20 ans pour les autres espèces, à compter de la date à laquelle la protection est accordée.
	Des droits exclusifs sont conférés au propriétaire de la variété.

Le certificat ne confère pas à son titulaire le droit d'empêcher des tiers d'utiliser la variété protégée, à des fins non commerciales ou expérimentales, ou dans l'optique d'obtenir ou d'exploiter une nouvelle variété.


Source:
Secrétariat de l'OMC.
218. Le 1er février 2001, un projet de code des droits de propriété intellectuelle, de portée générale, a été présenté au Congrès de Bolivie.  Selon les autorités boliviennes, une fois entériné, ce code renforcera le cadre législatif des droits de propriété intellectuelle.  Ses dispositions tendent à accroître le niveau de protection de la propriété intellectuelle et à accélérer les procédures judiciaires relatives aux droits de propriété intellectuelle.  En ce qui concerne le droit d'auteur, ce code vise, entre autres choses, à étendre la portée des droits exclusifs.

219. Le titulaire d'un brevet peut empêcher des tiers de fabriquer, d'importer, de vendre, de commercialiser ou d'utiliser le produit ou les procédés protégés.  Des brevets peuvent toutefois être utilisés sans le consentement des titulaires, à des fins privées et non commerciales, dans le cadre d'actes réalisés exclusivement à des fins d'expérimentation concernant l'invention brevetée, et dans des actes réalisés exclusivement à des fins d'enseignement ou de recherche scientifique ou académique.

220. Des licences obligatoires sont accordées si le requérant a préalablement tenté d'obtenir une licence contractuelle du titulaire du brevet suivant des conditions commerciales raisonnables
, ou lorsqu'il invoque des raisons d'intérêt public, d'urgence ou de sécurité nationale.
  Des licences obligatoires peuvent également être accordées lorsque des pratiques particulières portent atteinte à la libre concurrence, en particulier lorsqu'elles constituent un abus de position dominante sur le marché de la part du titulaire du brevet.
  Une licence obligatoire peut également être délivrée lorsqu'elle est demandée par le titulaire d'un brevet dont l'exploitation requiert nécessairement l'utilisation d'un autre brevet.
  Les licences obligatoires ne sont pas exclusives et il est interdit d'accorder des sous‑licences.  La portée et la durée des licences obligatoires se limitent aux fins pour lesquelles elles sont accordées.  Une rémunération adéquate doit également être accordée.  Les licences obligatoires sont utilisées principalement pour l'approvisionnement du marché intérieur.
  Les autorités ont néanmoins indiqué qu'au mois de juillet 2005, aucune licence obligatoire n'avait encore jamais été concédée.

221. La Décision n° 486 autorise les importations parallèles (sous réserve de certaines conditions) de produits protégés par un brevet ou par l'enregistrement d'un modèle d'utilité, d'un schéma de configuration de circuit intégré, d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique ou de commerce ou par les droits de l'obtenteur de nouvelles variétés végétales.  En effet, les détenteurs des droits ne peuvent empêcher un tiers de réaliser des opérations commerciales avec le produit protégé une fois que ce produit a été commercialisé dans un pays, que ce soit par le titulaire du droit ou par une autre personne qui agit avec son consentement ou qui lui est liée économiquement.
  Selon les autorités, les importations parallèles de marchandises protégées par un droit d'auteur ne sont pas autorisées.

222. Les autorités ont indiqué que la protection des œuvres cinématographiques était accordée aux œuvres enregistrées dans les bureaux de la SENAPI.  Les cassettes vidéo commercialisées en Bolivie doivent porter un sceau pyrogravé délivré par le Conseil national du cinéma (CONACINE).
b) Moyens de faire respecter les droits

223. Depuis le dernier examen en 1999, le cadre juridique des moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle a été modifié.
  En mai 2001, la Bolivie a adopté un nouveau Code de procédure pénale, qui prévoit des procédures pénales pour la violation des droits de propriété intellectuelle, et en 2002, la Commission départementale de la défense des droits de propriété intellectuelle (COMDEPI) a été établie.  En janvier 2004, la SENAPI a en outre conclu un accord avec les Douanes et l'Administration nationale des impôts, visant à empêcher l'entrée en Bolivie de toute marchandise contrefaite.

224. Les questions concernant les preuves, injonctions, dommages‑intérêts et autres recours, y compris les mesures provisoires et les moyens de faire respecter les droits dans le domaine de la propriété intellectuelle, sont traitées dans des lois spécifiques comme la Loi sur le droit d'auteur et dans des instruments généraux, tels que les Codes de procédure civile et de procédure pénale et le Code pénal.  Les dispositions des Décisions andines relatives aux moyens de faire respecter les droits sont également appliquées en Bolivie.  Aux termes du Code de procédure pénale, les infractions à la propriété intellectuelle constituent des délits relevant de l'action publique et sont passibles de sanctions allant de l'amende à l'emprisonnement.  Ces procédures relèvent des tribunaux pénaux.

225. La SENAPI peut ordonner à l'Administration des douanes de suspendre le dédouanement de marchandises lorsqu'il est porté atteinte au droit d'auteur, à des marques de fabrique ou de commerce, à des dessins, à des modèles industriels ou à des brevets.
  Lorsque les infractions à la propriété intellectuelle sont avérées, l'Administration des douanes est autorisée à saisir les marchandises et à ordonner leur destruction.

226. Les autorités ont indiqué que la Bolivie était particulièrement préoccupée par les actes de piratage en raison du taux élevé d'œuvres d'origine illicite (production locale et importations) qui circulaient dans le pays, taux qui dépassait 95 pour cent dans le cas des films, des œuvres musicales et des livres.  En 2004, le manque à gagner imputable au piratage dans les secteurs des phonogrammes, de la cinématographie et de l'informatique a été estimé à 25 millions de dollars EU.  Les autorités ont également indiqué que, outre les réformes mises en œuvre au sein de la SENAPI pour lui permettre de fournir un service capable de combattre ce fléau, des efforts étaient déployés dans le but d'augmenter les recettes et donc de développer cette institution.
� Il s'agit des entités suivantes:  Société andine de développement, Banque interaméricaine de développement, FMI, Fonds nordique de développement, PNUD, Banque mondiale, et administrations publiques de l'Allemagne, du Danemark, du Japon, des Pays-Bas et de la Suède.





� Le Règlement d'application de la Loi douanière générale a été modifié ultérieurement par plusieurs décrets suprêmes.





� Douanes boliviennes, Unité technique d'inspection et de services douaniers (UTISA), renseignements en ligne (adresse:  http://www.aduana.gov.bo/pagutisa.htm).





� Lettre d'intention du gouvernement bolivien, renseignements en ligne.  Peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.imf. org/external/np/loi/1999/122099.htm.





� Institut bolivien du commerce extérieur (2004).





� Règlement d'application de la Loi douanière générale, 2000.





� Douanes boliviennes, Circulaire n° 138/2003 du 4 juillet 2003.





� Fiche d'information douanière n° 18 du 23 septembre 2004 qui peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.aduana.gov.bo/indexnoticias.htm.





� Publiée sous couvert de la Circulaire des douanes n° 71/2000 du 10 avril 2000.


� Nueva Economía, El ABC de la importación, renseignements en ligne (adresse:  http://www.nuevaeconomia.com.bo/guia.php?guia=3).





� Banque mondiale (2004).





� Décret suprême n° 28124 du 17 mai 2005.





� Règlement d'application de la Loi sur les douanes, article 109, modifié par le Décret suprême n° 27310 du 9 janvier 2004.





� Loi n° 2492 (Code fiscal), 2 août 2003, article 143.





� Décision n° 571 sur l'évaluation en douane des marchandises importées du 12 décembre 2003; Décision n° 846 – Règlement communautaire de la Décision n° 571 du 6 août 2004.





� Douanes boliviennes, Décision du Directoire n° RD 01-015-02 du 18 avril 2002.





� Document de l'OMC G/VAL/2/Rev.19 du 21 octobre 2004.





� Document de l'OMC G/VAL/N/1/BOL/1 du 30 septembre 2002.





� Document de l'OMC G/VAL/W/123 du 24 septembre 2003.





� Cette liste figure dans le document de l'OMC G/VAL/5.





� Articles 27 et 143 de la Loi douanière générale et article 20 du Règlement d'application de la Loi douanière générale.





� Loi n° 1990 du 28 juillet 1999 (Loi douanière générale de Bolivie);  douanes boliviennes, Décision du Directoire n° RD 01-015-02 du 18 avril 2002.





� Les articles 254 et 255 du Règlement d'application de la Loi douanière générale, qui régissaient l'évaluation des machines, matériels et autres marchandises d'occasion ont été abrogés par le Décret suprême n° 27627 du 13 juillet 2004, d'application immédiate.





� Article n° 87 de la Loi douanière générale;  Décision n° 571 relative à la valeur en douane des marchandises importées du 12 décembre 2003;  Décision n° 846 – Règlement communautaire de la Décision n° 571 du 6 août 2004.





� Article 256 du Règlement d'application de la Loi douanière générale.





� Documents de l'OMC G/RO/N/1 et G/RO/N/22 du 9 mai 1995 et du 16 septembre 1998, respectivement.





� Document de l'OMC G/RO/N/9.





� Résolution n° 252 du Comité de représentants de l'ALADI, "Texto consolidado y ordenado del Régimen General de Origen de la ALADI" du 4 août 1999.





� Décision n° 416 de la Communauté andine de Nations, "Règles spéciales pour la qualification et la certification d'origine des marchandises" du 30 juillet 1997;  Décision n° 417 de la Communauté andine de Nations, "Critères et procédures relatifs à la fixation de critères spécifiques d'origine" du 30 juillet 1997.





� Annexe 9:  Régime d'origine de l'Accord de complémentarité économique n° 36, Bolivie�MERCOSUR du 17 décembre 1996.





� Chapitre V, "Règles d'origine" AAP.CE-31 Accord de libre-échange Bolivie-Mexique en date du 10 septembre 1994 et chapitre VI "Procédures douanières".





� Loi n° 446 du 12 mars 2003 (Loi portant organisation du pouvoir exécutif).





� Décision andine n° 370 du 26 novembre 1994, modifiée par la Décision andine n° 465 du 23 octobre 1998.





� Décision de la Communauté andine n° 535 du 14 octobre 2002.





� Décision de la Communauté andine n° 612 du 6 mai 2005, par laquelle ont été prorogés les délais établis dans la Décision n° 580 du 4 mai 2004.





� Résolution de la Communauté andine n° 462 du 15 décembre 2000.  Les 87 produits en question sont énumérés à l'annexe II de la Décision n° 580 du 4 mai 2004.


� Décret suprême n° 28129 du 17 mai 2005.


� Décret suprême n° 25704 du 14 mars 2000.


� Document de l'OMC WT/Let/387 du 19 mars 2001.





� Dans le cadre de l'ALADI, les pays se divisent en trois groupes en fonction de leur développement économique:  pays relativement moins développés (Bolivie, Équateur et Paraguay);  pays à développement intermédiaire (Colombie, Chili, Pérou, Uruguay et Venezuela);  et autres pays membres (Argentine, Brésil et Mexique).





� Accord régional n° 4, deuxième Protocole portant modification.


� Les exceptions concernent des produits comme la viande de bœuf, certaines volailles, certains produits laitiers, certains œufs, certains types de riz et de farine, le sorgho, les huiles, le sucre, le chocolat, certains légumes secs et légumes verts, les confitures, certaines préparations à base de fruits, certains alcools, certaines sauces, certaines eaux minérales, les tourteaux de certaines huiles, certains types d'aliments pour animaux, certains produits du tabac, l'acide citrique et la vitamine C et ses dérivés.





� ALADI (2002).





� ALADI (2002).


� Les taxes d'entreposage sont définies dans la Décision du Directoire n° RD-01-033-02 du 10 octobre 2002 portant approbation du tarif applicable aux entrepôts en douane situés à l'intérieur du pays, à la frontière ou dans un aéroport.





� Loi n° 843 du 20 mai 1986, modifiée par le Décret suprême n° 26077 du 19 février 2001.





� Loi n° 843 du 20 mai 1986, modifiée par le Décret suprême n° 26077 du 19 février 2001.





� Loi n° 843 du 20 mai 1986, modifiée.





� Calculs du Secrétariat fondés sur des données communiquées par le Ministère des finances (2005) et l'Institut national des statistiques de la Bolivie (2004), Síntesis estadística de Bolivia 1999-2003.





� Article 85 de la Loi douanière générale.





� Les autorités compétentes pour déterminer si un produit est avarié, frelaté ou nocif, ou si un animal est malade sont (par ordre d'importance):  le Ministère du développement durable et de l'environnement, l'Institut bolivien de normalisation et de contrôle de la qualité (IBNORCA), le Ministère de la santé et des sports, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage et le Ministère de l'intérieur.





� Les autorités compétentes pour déterminer si le produit est toxique ou nuisible pour l'environnement sont (par ordre d'importance):  le Ministère du développement durable et de l'environnement, l'Institut bolivien de normalisation et de contrôle de la qualité (IBNORCA), le Ministère de la santé et des sports, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage et le Ministère de l'intérieur.





� Décret suprême n° 25870 du 11 août 2000 (Règlement d'application de la Loi douanière générale), article 117, modifié par le Décret suprême n° 27341 du 31 janvier 2004.





� Décret suprême n° 27341 du 31 janvier 2004;  douanes boliviennes, Circulaire n° 110/2005 du 18 avril 2005.





� Pour ce qui est des autorisations préalables, le Décret suprême n° 25870 (Règlement d'application de la Loi douanière générale) du 11 août 2000 a été modifié par le Décret suprême n° 26186 du 18 mai 2001, ou le Décret suprême n° 27340 du 31 janvier 2004 et n° 27421 du 26 mars 2004.





� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/BOL/1 du 16 juin 1997, G/LIC/N/3/BOL/3 du 29 juin 2000 et G/LIC/Q/BOL/2 du 10 avril 2002.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BOL/3 du 29 juin 2000.





� Les marchandises ou articles utilisables en l'état, qu'ils soient conditionnés en vrac, en wagons, en balles, dans des sacs ou dans des emballages similaires, dont les articles en matières textiles, les vêtements et accessoires à usage personnel confectionnés dans quelque autre matière, ainsi que les jouets ou articles similaires en matières textiles, sous réserve qu'ils présentent des signes d'usure à l'issue des opérations d'ouvraison ou de fabrication.





� Décret suprême n° 27340 du 31 janvier 2004.





� Douanes boliviennes, Circulaire n° 43/2004 du 9 février 2004.





� Les licences d'importation s'appliquaient aux produits qui relevaient des positions ci-après de la NANDINA:  0201.20.00, 0201.30.00, 0202.20.00, 0202.30.00, 0207.13.00, 0207.14.00, 0407.00.90, 1006.20.00, 1006.30.00, 1507.90.00, 1512.19.00, 1517.90.00, 1701.99.00, 1902.11.00, 1902.20.00, 1905.30.00, 2104.10.20 et 2204.21.00.





� Décision n° 638 du 8 août 2002.





� Cour de justice de la Communauté andine, affaire 7-AI-98, Journal officiel, Année XVI�– numéro 490, Lima, 4 octobre 1999.





� Cour de justice de la Communauté andine, affaire 116-AI-2003, peut être consulté à l'adresse ci�après:  http://www.comunidadandina.org/normativa/sent/116-AI-2003.htm.





� Document de l'OMC G/ADP/N/1/BOL/1–G/SCM/N/1/BOL/1 du 5 avril 1995.





� Décision n° 283 de la Communauté andine du 21 mars 1991;  Décisions n° 456 et 457 de la Communauté andine du 4 mai 1999.





� Documents de l'OMC G/ADP/N/53/Add.1/Rev.1 du 19 avril 2000, G/ADP/N/59/Add.1/Rev.1 du 25 octobre 2000, G/ADP/N/65/Add.1 du 19 octobre 2000, G/ADP/N/72/Add.1 du 12 avril 2001, G/ADP/N/78/Add.1 du 12 octobre 2001, G/ADP/N/85/Add.1/Rev.1 du 14 octobre 2002, G/ADP/N/92/Add.1 du 14 octobre 2002 et G/ADP/N/119/Add.1 du 20 octobre 2004.





� Documents de l'OMC G/SCM/N/81/Add.1/Rev.4 du 27 avril 2004, G/SCM/N/87/Add.1/Rev.3 du 27 avril 2004 et G/SCM/N/98/Add.1/Rev.2 du 26 octobre 2004.





� Règles visant à prévenir ou à corriger les distorsions de la concurrence créées par les pratiques du dumping ou du subventionnement, du 21 mars 1991.





� Décision n° 456, Règles visant à prévenir ou à corriger les distorsions de la concurrence créées par la pratique du dumping dans les importations de produits originaires de pays membres de la Communauté andine et Décision n° 457, Règles visant à prévenir ou à corriger les distorsions de la concurrence créées par la pratique du subventionnement dans les importations de produits originaires de pays membres de la Communauté andine, l'une et l'autre du 4 mai 1999.





� Décision n° 452 de la Commission de la Communauté andine, Règles relatives à l'adoption de mesures de sauvegarde à l'égard des importations provenant de pays non membres de la Communauté andine, du 12 avril 1999.





� Documents de l'OMC G/TMB/N/112 du 15 août 1995, G/TMB/N/230 du 6 février 1997, G/TMB/N/413 du 31 août 2001, G/TMB/N/413/Add.1 du 21 mars 2003.





� Article 95 de l'Accord de Carthagène.





� Article 96 de l'Accord de Carthagène.





� Article 98 de l'Accord de Carthagène.





� Décret suprême n° 24498 du 17 février 1997.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/108 du 6 mai 1999.





� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/26 du 7 mars 2005.  La Décision n° 562 de la Communauté andine a établi un modèle concerté pour la présentation des notifications concernant les règlements techniques.





� G/TBT/Notif.99.240 du 11 mai 1999;  G/TBT/Notif.99.241 du 11 mai 1999.





� Document de l'OMC G/TBT/15 du 4 mars 2005.





� Membre de l'ISO et de l'Association américaine pour les essais et les matériaux;  membre affilié de la Commission électrotechnique internationale (CEI);  membre à part entière de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT) et du Comité andin des normes (CAN);  et membre de l'Association MERCOSUR de normalisation (AMN).





� Dans le domaine agricole, le SENASAG délivre des certificats à caractère sanitaire aux fins d'exportation.





� Peut se consulter à l'adresse http://www.ibnorca.org/02_info.html.





� On peut citer l'exemple des hydrocarbures (cylindres soumis à pression), l'absence de substances qui appauvrissent la couche d'ozone dans les matériels de réfrigération, les services de base d'approvisionnement en eau, d'assainissement, d'électricité et de télécommunications.





� Dans le cadre du projet concernant l'environnement, l'industrie et les industries extractives, qui s'est achevé en 2003 et a été mis en œuvre conjointement par le Ministère du développement durable et de l'environnement, une assistance a été fournie à l'IBMETRO, l'OBA et l'Association bolivienne des laboratoires d'essai sur l'environnement, sous la forme d'activités de formation et de conseil, et la mise à disposition de matériel informatique et de matériel de laboratoire.





� Banque interaméricaine de développement/Fonds multilatéral d'investissement.





� Financé par l'UE sous la coordination du Vice-Ministère de l'industrie, du commerce et des exportations.





� En mai 2005, ce projet n'avait pas encore commencé.





� Renseignements à l'adresse suivante:  http://www.oba-bolivia.org.


� Peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.comunidadandina.org/comercio/tecnicas.htm.





� Peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.comunidadandina.org/normativa/dec/d562.htm.





� Rapport de l'Atelier sur les critères du CODEX en vue de la fixation de limites maximales autorisées pour les additifs, les contaminants, et les résidus de pesticides et les médicaments à usage vétérinaire dans les aliments. Peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.rlc.fao.org/prior/comagric/codex/rla2904/�pdf/lmpbol.pdf.





� Le Ministère des affaires rurales et agricoles a remplacé le MAGDR.  Le Décret suprême n° 25729 du 7 avril 2000 a établi la structure fonctionnelle du SENASAG et son lien institutionnel avec le Vice�Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche.





� Peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.senasag.gov.bo.





� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/18 du 20 décembre 2004 et G/SPS/NNA/8 du 20 décembre 2004.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/BOL/1 du 25 janvier 2002 et G/SPS/N/BOL/1/Add.1 du 12 avril 2002.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/BOL/2 du 3 juillet 2002, G/SPS/N/BOL/3 du 18 septembre 2002 et G/SPS/N/BOL/5 du 1er mars 2004.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/BOL/6 du 24 mars 2004 et G/SPS/N/BOL/7 du 24 mars 2004.





� Document de l'OMC G/SPS/N/BOL/8 du 24 mars 2004.





� Peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.senasag.gov.bo.





� Les principales prescriptions pour l'obtention d'un permis d'importation sont les suivantes: enregistrement des entreprises qui produisent, importent ou commercialisent des produits à usage vétérinaire; enregistrement des entreprises qui transforment ou importent des aliments;  enregistrement des entreprises qui importent, enregistrent ou commercialisent des pesticides, des engrais et des substances assimilables.  Selon les autorités, les retards accumulés lors de la procédure de délivrance des permis d'importation sont dus en particulier au fait que ces conditions préalables ne sont pas remplies par les importateurs.





� Banque interaméricaine de développement, programme de services agricoles en faveur de la Bolivie (BO-0176).





� La politique des lignes directrices dans le secteur de l'élevage et les ruraux pauvres en Bolivie, peut être consulté à l'adresse:  http://www.fao.org/ag/againfo/projects/es/pplpi/docarc/pb_wp15.html.





� Le territoire national est divisé en quatre zones:  Altiplano, Amazonia, Valles et Chaco.  D'un point de vue épidémiologique, il est considéré que les zones Chaco et Amazonia sont des zones endémiques et que les zones Altiplano et Valles dépendent des deux premières.





� Régionalisation comme base du Programme d'éradication de la fièvre aphteuse en Bolivie, peut être consulté à l'adresse suivante:  bvs.panaftosa.org.br/textoc/Semin_XXXI_cosalfa_p28-29Menacho.pdf.





� Il a été précisé que cette enquête avait été financée à partir de sources privées.  Le Centre national de production de semences de légumes (CNPSH) et l'Association des services artisanaux et ruraux (ASAR).





� Revista de Agricultura, 55ème année, mars 2003, n° 31.  Peut être consulté à l'adresse: http://www.agr.umss.edu.bo/ invest/revista.pdf.





� Ce décret suprême met en œuvre la Convention sur la diversité biologique, ratifiée par la Loi n° 1580.





� Le Comité se compose des secrétariats chargés des ressources naturelles et de l'environnement, des relations économiques internationales, de l'agriculture et de l'élevage, de l'industrie, du commerce, de la santé et des établissements universitaires.





� Le SIBTA, créé par le Décret suprême n° 25717 du 30 mars 2000, possède un secrétariat permanent au Ministère des affaires rurales et agricoles.





� "Dan luz verde para el uso de soja transgénica", article pouvant être consulté à l'adresse suivante:  http://www.boliviarural.com/notician.php?id=7230.  Il a été précisé que le suivi avait été effectué par l'Office régional des semences de Santa Cruz et l'université Gabriel René Moreno.  Selon ces sources, on n'avait pas observé de différences notables entre l'impact sur l'environnement de la culture du soja génétiquement modifié et la culture du soja traditionnel.





� Organisme consultatif du Ministère du développement durable.





� Renforcement de la compétitivité des petites et moyennes entreprises (financement BID/FOMIN). Peut être consulté à l'adresse suivante :  http://www.calidadpyme.org/index.asp.





� Projet TCP/RLA/2904.  Disponible à l'adresse http://www.fao.org/Regional/LAmerica/prior/�comagric/ codex/rla2904/.





� La politique des lignes directrices du secteur de l'élevage et les ruraux pauvres en Bolivie.  Disponible à l'adresse http://www.fao.org/ag/againfo/projects/es/pplpi/docarc/pb_wp15.html.





� Le MENDC a été créé par l'OMC conjointement avec la Banque mondiale, la FAO, l'Organisation mondiale de la santé et l'Organisation mondiale de la santé animale pour fournir des informations sur les projets d'assistance technique et de création de capacités en rapport avec les questions sanitaires et phytosanitaires.





� Document de l'OMC G/L/709 du 8 novembre 2004.





� Le questionnaire se trouve dans le document G/SPS/W/113 du 15 octobre 2001 et les réponses à ce dernier figurent dans le document G/SPS/GEN/295.





� Décret suprême n° 25465 du 23 juillet 1999, Décret suprême n° 24780 du 27 août 1997, Décret suprême n° 24453 du 21 décembre 1996, Décret suprême n° 23484 du 29 avril 1993, Décret suprême n° 21774 du 26 novembre 1987, Décret suprême n° 23009 du 17 décembre 1991, Décret suprême n° 21660 du 15 août 1987, Résolution suprême n° 210635 du 14 avril 1992, Résolution du Secrétariat n° 590/97 du 30 juillet 1997, Résolution du Secrétariat n° 811/96 du 10 septembre 1996, Résolution du Secrétariat n° 796/96 du 3 septembre 1996, Résolution ministérielle n° 2157 du 26 août 1991.


� Le SIVEX, créé en vertu du Décret suprême n° 23009, était régi par la Résolution suprême n° 210635.


� Décret suprême n° 28143 du 17 mai 2005.


� Par le Décret suprême n° 28124 du 17 mai 2005, le gouvernement a demandé au Ministère du développement économique de réglementer la gestion, l'expédition et la structure institutionnelle de la certification d'origine dans un délai n'excédant pas 60 jours.


� Décret suprême n° 28143 du 17 mai 2005.


� Décret suprême n° 28147 du 17 mai 2005.


� Douanes boliviennes, Circulaire n° 151/2001 du 25 juin 2001.


� Douanes boliviennes, Circulaire n° 151/2001 du 25 juin 2001.


� Douanes boliviennes, Circulaire n° 151/2001 du 25 juin 2001.


� Décret suprême n° 27799 du 20 octobre 2004.


� Article 99 de la Loi douanière générale.


� Article 12 de la Loi n° 1489.


� Décret suprême n° 25465 du 23 juillet 1999.


� Article 9 du Décret suprême n° 25465 du 23 juillet 1999.


� Résolution biministérielle no 018 du 15 novembre 2004.  Disponible en ligne:  http://www.cadex.org/Devolucion%20del%20Gravamen%20Arancelario%202005.pdf.


� Article 10 du Décret suprême n° 25465.


� Article 11 du Décret suprême n° 25465. 


� Documents de l'OMC G/SCM/N/71/BOL du 10 octobre 2002, G/SCM/N/74/BOL du 10 janvier 2002 et G/SCM/N/74/BOL/Suppl.1 du 6 juin 2002.


� Le Décret suprême n° 27944 a aboli les décrets suivants:  Décrets suprêmes n° 22410 du 11 janvier 1990, n° 22526 du 13 juin 1990, n° 23333 du 24 novembre 1992 et n° 23565 du 22 juillet 1993.  


� Article 7 du Décret suprême n° 27944.


� SHELTER est un service de gestion d'entreprise, qui n'est pas considéré comme un service connexe, que le concessionnaire ou l'usager peut vendre ou acheter, à l'intérieur d'une zone franche, afin de gérer ses ressources. 


� Article 11 du Décret suprême n° 27944.


� Loi n° 2493 du 4 août 2003.


� Résolution ministérielle n° 157.


� Résolution ministérielle n° 157.


� Article 14 du Décret suprême n° 27128.


� Décret suprême n° 25706 du 14 mars 2000.


� Décret suprême n° 28124 du 17 mai 2005.


� Décret suprême n° 28124 du 17 mai 2005.


� CEPROBOL – Renseignements en ligne:  http://www.ceprobol.gov.bo.


� Décrets suprêmes n° 24946 du 4 février 1998 et n° 27901 du 13 décembre 2004. 


� L'Institut bolivien du commerce extérieur, les ambassades et les consulats appuieront les exportations.  Renseignements disponibles à l'adresse:  http://www.ibce.org.bo/documentos/nuevoceprobol.htm.


� Décrets suprêmes n° 28124 du 17 mai 2005 et n° 28128 du 17 mai 2005.


� IBCE et BOLINVEST.  Renseignements en ligne:  http://www.ibce.org.bo et http://www.bolinvest.org.


� Communauté andine–États�Unis.  Renseignements disponibles en ligne:  http://www.comunidadandina.org/exterior/usa.htm.


� Commission européenne, Relations entre l'UE et la Communauté andine.  Renseignements en ligne:  http://europa.eu.int/comm/external_relations/andean/intro/.


� Ambassade de Bolivie en Argentine.  Renseignements en ligne:  http://www.embajadadebolivia.com.ar.


� Banque mondiale (2001), pages 12 et 58.


� Décret�loi n° 14379 du 25 février 1977 (Code du commerce). 


� Décret n° 14379, article 29.


� Décret suprême n° 26335 du 29 septembre 2001.


� FUNDEMPRESA.  Renseignements en ligne:  http://www.fundempresa.org.bo.


� "Formulario de matrícula nueva o renovación de matrícula de comercio" et "Solicitud de registro de modificaciones a la estructura de una empresa".  Ces deux documents sont disponibles en ligne:  http://www.fundempresa.org.bo.


� Décret suprême n° 15191 du 15 décembre 1977 (Règlement du Registre du commerce).


� Décret suprême n° 15191 du 15 décembre 1977, article 48.


� Décision réglementaire de la Direction de l'Administration nationale des impôts n° 10-0013-03 du 3 septembre 2003, article premier.


� Décision réglementaire de la Direction de l'Administration nationale des impôts n° 10-0013-03 du 3 septembre 2003, article 6.


� Décision réglementaire de la Direction de l'Administration nationale des impôts n° 10-0013-03 du 3 septembre 2003, article 6.


� Décret suprême n° 26077 du 19 février 2001.


� BuddeComm (2005);  Micro Banking Competition Center.  Renseignements disponibles en ligne:  http://www.international.bankakademie.de/Navigator/Internacional_Projects/Show;  et Muñoz, Jorge (1999).


� Décret suprême n° 26973 du 27 mars 2003, article 24, Loi n° 1178 du 20 juillet 1990 et renseignements communiqués par les pouvoirs publics.


� Résolutions de l'Inspection des hydrocarbures n° 351, 455, 523, 635, 513, 702 et 989 des 17 mai 2001, 24 juillet 2001, 24 septembre 2001, 4 décembre 2001, 11 juin 2004, 2 août 2004 et 15 octobre 2004, respectivement.


� Réglementation administrative n° 2003/114 du 27 novembre 2003.


� Résolution du Secrétariat n° 389 du 8 mai 2000.


� Cour de justice de la CAN, procédure 87-IP-2002 du 13 novembre 2002.  Quito.


� CONAPE (2005).  


� Article 39.


� Article 39.


� Décret suprême n° 26077 du 19 février 2001, article 11.


� Système bolivien de technologie agricole.  Renseignements en ligne:  http://www.sibte.gov.bo.


� Bureau international de documentation fiscale (2004).  


� Décret suprême n° 27945.


� Système d'assistance technique.  Renseignements en ligne:  http://www.sat.gov.bo.


� Direction générale des sciences et de la technologie, Ministère de l'éducation, Vice-Ministre de l'éducation (2003).  


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/BOL/1 du 4 août 1998.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/BOL/1/Add.1 du 17 mai 1999.


� Document de l'OMC G/SCM/N/3/BOL du 6 décembre 1995.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/16/BOL du 7 avril 1998, G/SCM/N/38/BOL du 20 janvier 2000 et G/SCM/N/48/BOL du 19 juillet 2000.


� Documents de l'OMC G/STR/N/5/BOL du 28 septembre 1999, G/STR/N/6/BOL du 9 mai 2000 et G/STR/N/7/BOL du 4 avril 2001.





� EPC de Bolivie (1999).  





� Garron, M., C. G. Machicado et K. Capra (2003).  





� Délégation présidentielle pour l'examen et l'amélioration de la capitalisation (Delegación Presidencial para la Revisión y Mejora de la Capitalización) (2004).  





� Fundación Libertad, Democracia y Desarrollo (2004).





� Clarke, R. G., K. Kosec et S. Wallsten (2004), pages 26, 40 et 41.





� Commission d'examen des dépenses publiques (2004), page 2.





� Commission d'examen des dépenses publiques (2004), page 2.





� Tous les montants en dollars EU ont été calculés sur la base du taux de change du 15 avril 2005, soit 1 boliviano pour 0,12367 dollar EU.





� Système de renseignements sur les marchés publics.  Informations en ligne:  http://www.sicoes.gov.bo.  Le rapport utilisé porte sur les marchés publics passés entre le 1er janvier 1999 et le 29 mars 2005.  





� Système de renseignements sur les marchés publics.  Informations en ligne:  http://www.sicoes.gov.bo/nuevosicoes/contrat/indexcont.htm.





� Document de l'OMC WT/WGTGP/M/10 du 1er août 2000.





� Règlement d'application du Décret suprême n° 27320, article premier et Loi n° 1178, articles 3 et 4.





� Décret suprême n° 2732 (modifié par le Décret suprême n° 28271).





� Renseignements en ligne:  http://www.sicoes.gov.bo.  





� Décret suprême n° 27328, article 19 (modifiée par le Décret suprême n° 28271).





� Règlement d'application du Décret suprême n° 27328, article 15.





� Décret suprême n° 27328, article 25 (modifiée par le Décret suprême n° 28271).





� Décret suprême n° 27328, article 25.





� Décret suprême n° 27328, article 25.  Par association fortuite, il faut entendre tout contrat conclu entre deux parties dans l'objectif de réaliser une ou plusieurs opérations temporaires moyennant des apports  communs (Code du commerce, article 365).





� Les coûts d'exploitation sont des coûts de production, tandis que la disponibilité des services techniques s'entend de l'accès que les producteurs ont aux services de réparation de leurs propres machines et équipement.  





� Décret n° 27328, article 33.





� Règlement d'application du Décret suprême n° 27328, article 15.





� Décret suprême n° 27328, article 56.





� Règlement d'application du Décret suprême n° 27328, article 35.





� Documents de l'OMC IP/Q/BOL/1 et IP/Q2/BOL/1 du 3 février 2002.





� Documents de l'OMC IP/C/W/403 du 24 juin 2003;  IP/C/W/429/Rev.1 du 27 septembre 2004;  IP/C/W/429/Rev.1/Add.1 du 14 octobre 2004;  IP/C/W/438 du 10 décembre 2004 et IP/C/W/442 du 18 mars 2005.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.4 du 22 juin 2000.





� Documents de l'OMC IP/Q/BOL/1, IP/Q2/BOL/1, IP/Q3/BOL/1 et IP/Q4/BOL/1 du 13 février 2002.  


� Articles 51 à 53 de la Décision n° 486.





� Articles 61 à 69 de la Décision n° 486.  





� Articles 61 à  69 de la Décision n° 486.





� Article 66 de la Décision n° 486.





� Article 67 de la Décision n° 486.





� Article 68 de la Décision n° 486.





� Articles 54, 85, 101, 131 et 158 de la Décision n° 486;  article 27 de la Décision n° 345.





� Loi n° 1322 du 13 avril 1992.





� Les réponses de la Bolivie à la "Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits", document de l'OMC IP/N/6/BOL/1 du 11 avril 2001 donnent des renseignements sur les questions relatives aux moyens de faire respecter les droits.





� Conformément aux articles 31 et 86 de la Loi douanière générale n° 1990 (28 juillet 1999);  article 120 du Décret suprême n° 25870 (Règlement d'application de la Loi douanière générale (11 août 2000)).








